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P R É S E N TAT I O N
D ’ A C T I O N
S C I E N T I F I Q U E
F É D É R AT I V E

FAMILLE ET PARENTÉ

AUJOURD’HUI

L
a famille, par le biais de la
filiation, métamorphose la
reproduction physique de

l’espèce en reproduction sociale;
elle est construite pour cela et
peut prendre différentes figures
selon les époques, les pays, les
cultures. Elle fait partie d’un
a ut re e nsemble , l a parenté ,
qu’elle recoupe sans  le recou-
vrir, ni sans être recouverte par
lui. La parenté se définit par des
systèmes de filiation, d’allian-
ce1: f iliation unilinéaire (matri-
ou patri-), bilinéaire ou indiffé-
renciée; alliance prescrite, pro-
hibée, ou encore laissée «au ha-
sard», syst ème dans le quel
seuls quelques interdits évitant
une alliance dans la trop grande
proximité (comme entre le frère
et la soeur, le père et la fille,
etc.)  sont maintenus . Ces sys-
tèmes de parenté définissent des
groupes de consanguinité, soit
déterminés par un ancêtre com-
mun, soit dét erminés  à part ir
d’égo (l’ individu dont on parle),

l a l e t t r e d e l '

groupes alors appelés «parentè-
le» et qui n’appartiennent qu’à
égo et à sa fratrie, c’est-à-dire
aux individus ayant exactement
les mêmes père et mère.

Ces notions de parenté peuvent
paraître complètement décon-
nectées  de notre culture occi-
dentale du XXe siècle et n’être
que des outils de compréhension
de cultures «exotiques». Il nous
paraissent loin de notre système
familial fondé sur le noyau pè-
re/mère/enfants. La famille est
contituée par ce premier groupe,
appelé aussi famille nucléaire
lorsque les enfants sont céliba-
taires et vivent avec leurs pa-
rents. A ce noyau s’ajoutent les
familles d’origine2 du père et de
la mère, leurs parents qui de-
viennent avec le fait de généra-
tion des  grands-parents , leurs
germains qui deviennent  des
oncles et tantes et leurs enfants,
c’es t- à-dire des  cousins. C e
groupe cons titue l e deuxième
cercle familial, et correspond3 à
la famil le élargie. Au-del à de
ces cercles, le sentiment d’ap-
partenir à la même famille s’es-
tompe et laisse place au savoir
d’une parenté commune : «avec
untel, on est parent» ou «un peu
p a r e n t » . Il est quasi impossible
de remonter à l’ancêtre commun,
mais l’on sait qu’un lien de pa-
renté unit.

En fait, selon les époques et les
cultures, le groupe familial a été
plus ou moins étendu, peut-être
quelque fois si étendu qu’il en-



globait (par exemple dans  des
sociétés unilinéaires et à faible
population ) toute la parenté, et
quelquefois si restreint qu’il se
limitait aux père/mère/enfants.
Mais quoiqu’ il en soit, c’est la
parenté qui donne les rêgles de
filiation et d’alliance, de con-
sanguinité, d’affinité, de germa-
nité et de résidence; c’est  l e
système de parent é qui nous
donne nos structures concep-
tuelles, qui nous permet d’être
«en famille». Mais ce n’est pas
la parenté qui fait vivre l’indivi-
du, mais  l e cadre fami lial4 :
c’est  là que l’i ndividu habite,
que la germanit é est en acte,
que la nomination prend effet.
C’est la famille qui met en acte
l e syst ème de parenté et les
comportements qu ’il réclame.
La famille socialise l’ individu,
elle sert de cadre à la transfor-
mation de l’enfant en adulte; el -
le est pour l’en fant le premier
cadre de socialisation, le pre-
mier cadre de construction de
sa personnalité.

Les évolutions  de la fami ll e
peuvent retentir sur les raisons
de la parenté et provoquer des
d é s a j u s t e m e n t s - r é a j u s t e m e n t s
structurels et  symboliques.
La question que l’on peut alors
se poser est le retentissement
de l’évolution familiale sur le
lien de parenté.
Les liens traditionnels de pa-
renté seront-i ls maintenus  ?
D’autres  liens, dûs non plus à
des  rai sons de parenté mais
seulement à des raisons de vie
familiale, seront-ils créés  ?

P our mener à bien cett e ré-
f l exion, le Groupe de recher-
che et d’analyse du social et de
la sociabilité (Grass), avec l a
collaboration d’autres labora-
toires de l’ Iresco comme Cul-
tures et sociétés urbaines (Csu)
et le Groupe d’études sur la di-
vision sociale et sexuelle du tra-
vail  (Gedi ss t), organi se des
journées  de discuss ion, aux-
quel les  sont  i nvi tés d ’autres
chercheurs. 

La temporalité et le mode de la
construction de l’enfant en tant
que personne ont évolué; mais
toujours des rites, plus ou moins
l aïques , la scandent, et une
nouvel le l ectur e du rôl e de
l’Etat - comme les déclarations
de naissance  à l’état civil  -
s’impose. De même que s’impo-
se une attention soutenue aux
divers processus de nomination
en tant que volonté de défini-
tion de la personne.

C’est  sur cet te ques ti on des
rites actuels de construction et
d’affirmation d’un lien de pa-
renté que portera la troisième
journée du séminaire, au prin-
temps 1997.

1. dont découlent deux autres systèmes :
la germanité avec des principes de sexe
et d’aînesse et la résidence qui peut être
patri-, matri, viri-, uxori- ou néo-locale.

2. notion alors opposée à celle de «fa-
mille de procréation»; la première ren-
voie à la famille de naissance, la secon-
de à la famille créée, produite, mise au
monde par l’individu.

3.  mais avec des front ières  variables,
car on peut y inclure quelquefois les en-
fants des cousins (cousins issus de ger-
mains).

4. ne devrai t-on pas dire groupe rési-
dentiel : le groupe domestique, par défi-
nition, englobe toutes les personnes vi-
vant  au même foyer; d’ une part, il d é-
passe le cadre famil ial pu isqu’il peu t
inclure des non-famil iers, comm e par
exemple pour des familles  artisanales
les  appren tisnuclé aire,  m ais a uss i
d’autres noyaux familiaux - comme deux
ménages apparentés ; d’autre part, il ne
com prend  pas tous les proches  : par
exem ple un  enfant m is en internat, s ’i l
fait toujours partie de la famille,  ne fait
plus partie du groupe domestique. 

Y est adopté le parti pris d’une
divers it é de regards tant du
point de vue des disciplines, so-
ciologique, ethnologique et juri-
dique ou du point de vue admi-
nistratif, que du point de vue de
la di stance du chercheur par
rapport à la culture étudiée, re-
gard du proche par des spécia-
listes de notre société ou regard
éloigné par des spécialistes de
sociétés «exotiques».

Deux rencontres sur ces ap-
proches  de l a pare nt é au-
jourd’hui  ont déjà été organi-
sées. Nous pouvons en retenir
les quelques idées-forces sui-
vantes.

La relation de parenté, et peut-
être plus particulièrement la re-
lation de filiation, est une rela-
tion viagère - la durée de la fa-
brication, de l’élevage...  - qui
se clôt au moment où les biens
matériels et immatériels de la
gé nér ation supéri eure sont
transmis aux descendants. Ces
caract éristiques de la relation
viagère sont inscrites dans l’or-
ganisation juridique de la pa-
renté.

Deux grands principes antithé-
tiques  guident  la cons truction
de la filiation. D’une part, la pa-
renté (et la filiation) sont des
constructions sociales. D ’ a u t r e
part, la raison donnée de la fi-
l iat ion es t biologique, et en
énonçant  cela, nous naturali-
sons immédiatement et abusive-
ment notre premier principe. I l
nous faut donc dépister cette
fausse naturalisation et étudier
les modes de construction de la
filiation comme, par exemple, la
nomination.
Le domaine de la filiation, sujet
relevant de la production de la
loi et donc des juristes jusqu’au
milieu des années 70, devient
de plus en plus une af faire de
société, «gérée» par des spécia-
lis tes de diverses  disciplines.
L ’attribution de l’enfant à des
parents ou à un parent peut être
disputée.
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P R É S E N TAT I O N
DE  R ECHER CHES

LES JEUNES FACE À

LA JUSTICE PÉNALE :

ANALYSE CRITIQUE

DE L’APPLICATION

DE L’ORDONNANCE

DE 1945

La sécuri té des biens et des personnes
est au centre des préoccupations d’une
grande partie de l’opinion , qui réclame
régulièrement une répression plus sévè-
re des  dél its  com mis par les jeunes et
met  en cause la légis lation française
concernant les mineurs , une législation
qui, depuis 1945, entend donner la prio-
rité à la rééducation. Les différentes re-
cherches m enées par Francis Bailleau,
sociologue au Grass (Groupe de re-
cherche et d’analyse du social  et de la
sociabili té,  Iresco), et dont la synthèse
est  publiée aux éditions Syros  sous le
titre Les jeunes face à la justice pénale :
analyse critique de l’ application de l’or -
donnance de 1945, montrent que la dé-
l inquance,  particulièrement dans les
banlieues , n ’est  plus au jou rd’hui un
comportement individuel mais  collecti f,
qu i exige une réflexion nouvelle, à la
mesure du problème.

L
es jeunes font peur. C’est à
eux que la population at-
tribue la plus grande par-

tie des faits de délinquance et
de violence. Face à ce senti -
ment d’insécurité, la solution la
plus f réquemment réclamée est
l’alourdissement de la répres -
s ion. La législati on française
concernant les mineurs se veut,
du moins en principe, plus édu-
cative que répressive. C’est là le
résult at d ’une évolut ion qui
commence au début de  ce
siècle. Jusque là, les magistrats
ne fai saient pas  beaucoup de
différenc e entre délinquants
j eunes et adul tes . La seule
question qui se posait était de
savoir si  l e mineur avait agi
avec discernement et pouvait ou
non être considéré comme res-
ponsable.

nir et dans les capacités d’inté-
gration de la société. Autant de
certitudes qui vont se trouver
gravement ébranlées à partir du
milieu des  années 1970 avec
l’apparition de la crise et les
difficultés persistantes qu’elle
engendre. Fragilisée, précari-
sée, la société française tend à
se méfier de ses jeunes et à les
rendre responsables d’une insé-
curité qu’elle ressent beaucoup
plus vivement.

La délinquance des jeunes a-t-
elle pour autant augmenté en
proport ion de l ’ inquiétude
qu’elle provoque ? Il est diffici-
le de le dire. La déviance est un
phénomène malaisé à chiff rer,
les statistiques officielles décri-
vant  davantage l’activit é des
institutions  qui les produisent
que la réali té elle-même, no-
tamment parce qu’une part im-
portante des fait s ne parvient
pas à leur connaissance. Il reste
cependant que les jeunes (16-
25 ans) sont sur-représentés
dans les af faires de délinquan-
ce, et que les délits ont tendan-
ce à croître en fréquence et en
g r a v i t é3. Cela étant, la plupart
d’entre eux sont des délits mi-
neurs et occasionnel s. Seule
une petite proportion de jeunes
récidivent et peuvent être consi-
dérés réellement comme des dé-
linquants. Ils sont, comme leurs
prédécesseurs de 1945, issus
des couches urbaines les plus
inst ables, les jeunes d’origine
immigrée  y sont sur-représen-
tés , leur niveau scolai re es t
faible, ils sont sans emploi, ils
ont  souvent connu des  s itua-
t ions  famil ia les  préc aire s.
D’aill eurs, de ce fait, ils  ont
souvent fait l’objet d’une prise
en charge précoce au titre des
politiques sociales et ont donc
été repérés très tôt par les ser-
vices institutionnels.

Face à deux populations dif fé-
rentes - auteurs occasionnels de
délits mineurs et récidivistes -
les instances policières et juri-
diques ont tendance à adopter

Mais peu à peu, le regard que
pose la société sur les jeunes
change et, en 1942, la notion de
discernement es t abandonnée
au profit de celle d’éducabilité.
Ce début de rupture est consoli-
dé en 1945 par une ordonnance
du Gouvernement provisoire qui
va jeter les bases de la juridic-
tion actuelle1 : les affaires pé-
nales concernant les mineurs
seront désormais traitées sépa-
rément de celles concernant les
adultes, avec la création des tri-
bunaux pour enfants, qui seront
confiés à des magistrats spécia-
lisés, assistés d’auxiliaires - as-
sistantes sociales, éducateurs,
médecins, etc. - et appuyés sur
un système de prise en charge
des jeunes délinquants en vue
de leur rééducation. Réforme
qui va de pair avec un assou-
plissement considérable du for-
malisme juridique.

L’idée est de traiter l’infraction
non pour elle-même, mais com-
me le symptôme d ’une inadap-
tation sociale qu’il s’agit de cor-
riger. La plupart des jeunes dé-
linquants  proviennent en effet
de milieux vivant aux marges de
la société et  qui ne partagent
pas son système de valeurs. Il
s’agit donc de les socialiser, de
leur inculquer les normes com-
munes de comportement afin de
permettre leur intégration. Dès
lors que le délit cesse d ’être
central, la sanction cède le pas
à la visée éducative, orientation
qui est confirmée en 1958 par
une nouvelle ordonnance civile,
centrée sur la notion d’ intérêt
de l’enfant, qui inst itue l’Etat
dans un rôl e de t uteur et lui
ouvre le droit d’intervenir dans
les affaires familiales2.

Cette manière de poser le pro-
blème se réfère à une vision es-
sentiellement positive de la jeu-
nesse : c’est celle d’une époque
de dynamisme économique, de
plein emploi, de consensus sur
les valeurs de développement
qui nourrissent une confiance
relativement solide dans l’ave-
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des comportements  disti ncts .
Dans la plupart des cas, c’est-à-
dire quand il s’agit de délits mi-
neurs, commis  par les  délin-
quants les plus jeunes, le juge
pour enfants se contente d’une
simple admonestation et remet
l’intéressé à sa famille. Dans les
cas plus graves et quand les dé-
l inquants sont plus âgés - l a
frontière se situant vers 16 ans -
l e dossi er e st  fré quemment
transmis au juge d’ instruction,
qui prend une sanction pénale.
Mais entre ces deux extrêmes ,
la place qui devrait revenir aux
mesures éducatives ne cesse de
se rétrécir. Au point qu’on peut
parler d’un abandon progressif
de l a visée qui ét ai t cell e de
l’ordonnance de 1945, et ce, en
dépit des rappels à l’ordre éma-
nant de la hiérarchie. Les ma-
gistrats spécialisés ont de plus
en plus de mal à trouver leur
pl ace et  leurs  repères  dans
l’institution.

Les raisons de cette dérive tien-
nent-elles au caractère utopique
de l’ordonnance de 1945 ?

Il semble que la situation soit
plus complexe, et liée notam-
ment à la profonde modification
de la conjoncture qui s’est opé-
rée depuis 1975. En effet, dans
la société moderne, le principal
instrument d’ insertion est l’em-
ploi. Dès lors que l’emploi est
en crise, et que cette crise tou-
che particulièrement les jeunes,
le succès des efforts d’insertion
se trouve gravement compromis,
et  aucun des palliatifs mis en
place par les politiques sociales
ne parvient réellement à y re-
médier. C’est ainsi que les ban-
li eues, principaux espaces  de
concentration des jeunes, f inis-
sent par s’installer dans la crise,
développant leurs propres solu-
tions pour s’y adapter. Se met
alors en place une culture de la
pauvreté et de la survie, qui in-
clut la délinquance comme un
de ses éléments naturels.
Entre l’insécurité perçue et le
comportement des jeunes, l’opi-

une efficacité. Dès lors que ce
cadre même est contesté, police
et justice n’ont plus de prise sur
la réalit é. Le problème n ’est
donc pas celui d’un choix tech-
nique entre diverses méthodes
de contrôle social, entre priorité
à l’éducation ou priorité à la re-
pression, ou encore à la répara-
tion. Il est dans les rapports so-
ciaux eux-mêmes et il demande
une réflexion nouvelle, plus pro-
fonde, qui soit à la mesure du
caractère et des enjeux actuels
de la délinquance.

1.  Cf. ordonnance pénale du 2 février
1945,  toujours en vigueur, et  cel le du
1er septembre 1945 qui assure le déve-
loppement d’un corps de techniciens de
la rééducation et d’un équipement édu-
catif spécifique séparé de celui de l’ad-
ministration pénitentiaire au sein du mi-
nis tère de la Just ice : la Direct ion de
l’éducation surveillée.

2.  Le principal texte civi l concernan t
les mineurs - l ’ordonnance du  23 dé-
cembre 1958 - a été construit en regrou-
pant  en une seu le ordonnance d iffé-
rentes disposit ions qui  trouvaien t leur
source soit  dans la dépénalisation de
certains comportem ents , soit  dans des
textes  provenant  du droi t social. Entre
1945 et 1958, huit projets de loi sur la
protect ion des mineurs seront déposés
devant le Parlement..

3.  Selon les informations disponibles au
ministère de la Justice, sur les dix der-
nières années, les mineurs jugés par le
tribunal pour enfants pour un délit sont
de plus en plus agés. Les statistiques du
ministère montrent que le nombre de ju-
gements concernant les jeunes de 18 ans
et  moins a connu, depuis une trentaine
d’années, une augmentation supérieu re
à la croissance démograph ique de ce
groupe d’âge.

Francis Bailleau, Les jeunes face à la jus -
tice pénale : analyse critique de l’applica -
tion de l ’ordonnance  de 1945,   Paris :
éd itions Syros , 1996, 237 p. (Alterna-
tives sociales)

nion construit une relation qui
ne respecte pas les définitions
officielles tant de la délinquan-
ce que de la fonction et de l’ac-
t ion polici aire ou judi ciaire.
Devant une délinquance mineu-
re dont la fréquence l’exaspère,
l’opinion fait pression sur les
pouvoirs publics pour qu’ils se
montrent  plus  agressi fs. Or à
cette demande, ni la police, ni
la justice ne savent répondre  :
parce que ces  délits , que les
analystes désignent par le terme
d ’i n c i v i l i t é , produisent majori-
tairement des troubles de voisi-
nage et sont difficiles à qualifier
juridiquement, et donc à pour-
suivre; parce que les interven-
t ions  poli ciè res  sont  e ll es-
mêmes l’occasion de nouvelles
violences; etc. Les banlieues et
les cités sont devenues le sym-
bole de ces nouveaux problèmes
sociaux. «La montée des ten-
sions, souligne l’auteur, la mul-
tiplication des conflits de voisi-
nage, des actes d’incivilité, de
délinquance, se traduisent dans
l ’expression d’un sent iment
d’insécurité, fortement lié à une
impression d’abandon de ces ci-
tés par les pouvoirs publics. Les
travailleurs sociaux, la police et
la justice sont débordés...»

Ains i, l a déviance tend à se
transformer de comportement
individuel en comportement col-
lectif, dessinant une opposition
nouvelle entre ceux qui ont un
emploi et ceux qui n’en ont pas.
Au point que ces derniers en
viennent à rejeter les normes
mêmes de la «socialité» envi-
ronnante et son principe fonda-
teur, la salariat généralisé. Or la
vision de l’ordre public que dé-
fendent la police et la justice re-
pose sur l’adhésion à un certain
modèle de société, à un certain
système de valeurs communes, à
une certaine culture sociale.
C’est seulement à l’ intérieur de
ce cadre, sur la base de cette
adhésion, que les procédures in-
dividuelles d ’aide à l’ insertion
sociale des jeunes peuvent avoir
une eff icacité. Dès lors que ce
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LES GARDIENS DU

CORPS. DIX ANS

DE MAGISTERE

BIO-ÉTHIQUE.

La bio-éthique pose à la sociologie une
double quest ion. Que peut-on prend re
du  corps humain pour l’u til iser à des
fins médicales, scientifiques ou person-
nelles  et  dans quelles condit ions ? Et
qui a le droit d’en décider pour la col-
lectivité, en ce temps d’importantes mu-
tations de la technologie bio-médicale ?
Au sein du Comité consultatif national
d’éthique, entre 1983 (date de sa créa-
t ion) et 1993,  quatre-vingt cinq per-
sonnes  se sont succédées . Domin ique
M emmi,  chargée de recherche au  Csu
(Cultures et sociétés urbaines, Iresco), a
mené une étude sur l’identité sociale et
profess ionnelle des  membres de cette
nouvelle autor i té qu i  di t  la norme
concernant les usages sociaux et scien-
t i fiques  du  co rps .  L a p lupart  des
membres de ce Comité ont été conduits
à repenser la gestion de ces usages en
s’appuyant sur leur compétence profes-
s ionnelle et leu rs convict ions person-
nelles, «dressant  rien moins que du sa-
cré laïc et  raisonné autour des corps».
Cette enquête, qu i perm et de m ieux
comprendre la cohérence du dispositi f
anthropologique venu au  secours  du
corps hum ain, est  publié aux édit ions
de l’Ehess (Ecole des hautes études en
sciences sociales) sous le titre Les gar -
diens du corps. Dix ans de magistère bio-
éthique.

L
’«éthique» est devenue à
la mode en France dans
les années 1980, le terme

et  l a préoccupation qu ’i l re-
couvre s’étant détachés progres-
s ivement du contexte s tricte-
ment médical.

Le Comité consultatif  national
d’éthique a été créé en 1983.
Une loi en décembre 1988 et
trois lois en 1994 sont venues
donner une forme légis lati ve
aux produits de la réflexion en-
gagée depuis, un peu partout.
Celle-ci  vise à régler les rap-
ports entre la science et la so-
ciété, que les projecteurs soient
tournés vers les producteurs ou
vers  les  c onsommateurs des
techniques bio-médicales nou-
velles. Depuis treize ans, les
membres du Comité consultatif
national d’éthique construisent,
en effet, des avis motivés sur

L’exploration des sciences de la
vi e a simplement  ouve rt un
champ de pratiques nouvelles,
qui démultiplient les occasions
d’arbitrer entre deux figures op-
posées des usages possibles du
corps humain : cel les  qu’on
pourrait qualifier de «corps-ta-
bou» et de «corps-outil». D’un
côté, un corps qu’on ne touche
pas, qu’on ouvre pas sinon à la
faveur de la pénombre et du se-
cret . Et ce qui  va ut  pour le
corps vivant  s ’étend au corps
mort : i l suff it de penser à la
longue résistance à ouvrir les
cadavres et à l’autorisation tar-
dive donnée à leur crémation.
De l’autre côté, un corps qui est
un capital, qui peut être utile,
voi r rentable; la marque in fa-
mante attachée à la prostitution,
à l’esclavage ou aux ventes d’or-
ganes en témoignent : rien de
plus social ement  ill égit ime,
semble-t-il, que la vénalité du
corps, a fortiori quand elle est
soupçonnée être forcée par un
tiers qui en tire bénéfice.

Nous sommes  donc clairement
insérés dans une économie col-
lective, juridiquement codifiée
ici ou là, d’un usage du corps de
l’autre et du corps propre dû-
ment surveil lé. La gageure et
tout le problème résident évi-
demment dans la f i xat ion, et
pour l’observateur, dans l’iden-
tification, des confins considé-
rés comme soci al ement légi-
times entre mesure et démesu-
re, entre «excessives» sacralisa-
tion et instrumentalisation.

L’inquiétude «éthique» actuelle
ne représenterait alors qu’un
des abcès de fixation d’une in-
terrogation plus générale. Ceux
qui se penchent plus ou moins
durablement sur l’«éthique»
des sciences de la vie, apparais-
sent comme des agents manda-
tés, ou auto-mandatés, pour af-
fronter une fois  de plus , sur
quelques points précis et pour
un temps , cett e ambivalence
collective dans laquelle ils se
trouveraient pris  à raison de
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des comport ement s qui  pour-
raient a priori paraître relever
du privé et  de  l ’ in timit é (l e
choix, par exemple, de recourir
à la procréation artificielle) ou
de l’autonomie propre à la dé-
marche scientifique (quelles li-
mit es  à poser à  quel le s re-
cherches ? ).

L’étude réalisée, portant sur la
période 1983-1993, s’interroge
sur les ressources dont dispose
cette autorité sociale pour fabri-
quer des  normes sur les pro-
bl èmes  dont  ell e es t sais ie .
Ceux-ci, qui ont à voir avec le
sang, le sperme, l’euthanasie,
l’eff raction des organes et des
corps, risquent de solliciter en
effet fort ement l’arbitraire de
nos représentations collectives,
et susci tent  é videmment  l a
question de la légit imité des
permissions et des interdits qui
sont formulés  à propos de ces
brûlantes matières.

Qu’est -ce qu’une f emme a l e
droit de faire de son ventre, de
ses ovocytes, de ses embryons,
du sperme congelé de son mari ?

A quelles investigations peut se
livrer un chercheur ou un prati-
cien sur le foetus ou les tissus
foetaux, sur le corps du coma-
teux, du malade en état végétatif
chronique, voir du volontaire
sain se prêtant à l’expérimenta-
tion ? 

«Dans toute société, le corps est
pris  à l’ in téri eur de pouvoirs
très serrés, qui lui imposent des
contraint es, des int erdits , des
obl igat ions», énonce Michel
Foucault. Quel pouvoir chacun
peut-il exercer sur le corps de
l’autre ? Dans quelle mesure
chacun d’entre nous a-t-il même
le droit d ’instrumentaliser son
propre corps, l’empêchant de ce
fait d’être à lui-même sa propre
f in ? La plupart des pratiques
corporelles ont posé, à un mo-
ment ou à un autre, cette double
question, réclamé ce type d’ar-
bi t rage j uridique ou moral .



leurs dispositions propres.
Avec cette différence que, tan-
dis que ce type de régulation ou
de moralisation des usages du
corps se fait habituellement au
coup par coup, par des agents
divers, voire par les individus
eux-mêmes, l’expertise éthique
constitue, quoique sur des ob-
jets spécifiques - les recherches
et les pratiques bio-médicales -,
une entreprise de réflexion par-
ticulièrement vis ible, mise en
valeur de façon spectaculaire
par les médias et les pouvoirs
publics, et confiée à un collectif
constitué à cette fin : le Comité
consultatif national d’éthique.
Il représentait une population
identifiable, point trop considé-
rable, et qu’on pouvait de sur-
croît int erroger. Il ét ai t alors
tentant de confronter l’identité
sociale  et professionnel le de
ses membres au seuil de tolé-
rance collective à l’«emprise»
sur les corps qu’ils  étaient en
train de fixer.

Agent central de ce processus,
le Comité consul tatif national
d’éthique prétend moins impo-
ser et contraindre que susciter
l’adhésion volontaire des scien-
tifiques à ses vues.
La question cruciale sera alors
pour lui celle de sa légitimité.
Doù vient à chacun l’autorisa-
tion sociale d’élaborer des pres-
criptions pour l’ensemble de la
collectivité, de prendre des po-
s it ions morales  sur des pro-
blèmes sociaux ? Pour être en-
tendu des professionnels de la
science, mais aussi des hommes
politiques et du public, il s’avè-
re qu ’i l val ait mieux pouvoi r
parler à partir d ’une situation
d’expertise professionnelle, et
d’une expertise reconnue car se
trouvent choisis ici de préféren-
ce des représentants de diverses
disciplines (anthropologie, bio-
logi e, hi stoire,  philosophie,
droit, médecine), aux côtés de
quelques représentants, beau-
c oup moins nombreux, des
«sensibilités» religieuses ou po-
litiques.
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E N T R E T I E N
AV E C . . .

D
ans la ligne de ses tra-
vaux sur les récits des
malheurs des hommes,

Jean-François Laé livre un qua-
trième ouvrage : L’instance de la
plainte, une histoire politique et
juridique de la souffrance1.

Cette histoire de la souffrance
commence à partir du moment
où il devient poss ible au sujet
d’exprimer l’i nsupport able, de
crier haut et fort l’injustice, de
demander, au-delà du cercle de
ses proches et jusqu’aux ins-
tances de médiation sociale et
juridique, la sécurité, le soutien,
l’affection, l’assistance, la répa-
ration. 

Cette analyse s’appuie sur les
récits jurisprudentiels, considé-
rés du point de vue des histoires
singulières qui en fournissent la
trame. A travers quatre plaintes
majeures : la faim, les accidents
du travail, l’alcool au volant et
l’affection brisée, qui illustrent
les grands drames humains vé-
cus depuis la fin du XIXe siècle,
la jurisprudence est définie par
l’auteur comme un «récepteur
d’émotions et d’indignation», un
espace de «mise en ordre de la
colère et des affects brisés». 

Comment avez-vous été amené  à
vous intéresser à la jurisprudence,
dans sa dimension anthropolo -
gique, comme support original
d’une histoire de la  souffrance
des hommes ? 

Je m’intéresse aux signes qui,
dans le récit jurisprudent iel,
manifestent une façon de penser
le drame, c’est-à-dire aux affects
publics qui se saisissent de l’ef-
fondrement des individus. Un
jour, en parcourant une revue
médicale, j’ai lu  l’histoire d’un

Le projet de Dominique Memmi
dans ce travail était donc de se
livrer à une sociologie de l’auto-
rité - de l’autorité morale en
l’occurence - mais pour retrou-
ver, à travers elle, les modalités
ac tuel les  de la ges ti on des
usages sociaux et scientifiques
du corps.

Entre sacré et prosaïsme, toutes
les sociétés cherchent des gar-
diens de l’ambivalence collecti-
ve à l’endroit du corps. Tout se
passe comme si le sort du corps
et de l’individu réquisitionnait
des gestionnaires inquiets quand
cett e ambival ence sociale se
trouve soudain mise à vif, com-
me ce fu t le cas lors des ré-
centes découvertes bio-médi-
cales.

Or ces gestionnaires dessinent
cette front ière avec ce qu ’i ls
sont, au point d ’équil ibre où
leur itinéraire biographique et
professionnel les a menés. Ils le
font da ns  l es  formes  qu ’ il s
connaissent : les  f ormes sa-
vantes. La morale, pour êt re
crédibl e sur ces obj ets, sera
éthique, c’est-à-dire scientifi-
quement armée, ou elle ne sera
pas. Et ils opposent à la gour-
mandi se scientifi que une dé-
marche mesurée et auto-contrô-
lée à laquelle leur biographie,
leurs convictions, leur âge, leur
sexe, ou leur distance, désor-
mais acquise, à la volonté de
savoir, ne sauraient être totale-
ment indifférents. Or, sous ce
double abri, «ce qui s’énonce
ainsi, dans une langue laïque et
savante, ce n’est rien moins que
le sacré».

Dominique M em mi, Les gardiens du
corps. Dix ans de magistère bio-éthique.
Paris : éditions de l’Ehess, 1996, 254 p.



ridique et quel langage peut-el-
le se donner lorsqu’il s’agit d’at-
tribuer du sens à la séparation
de corps des époux ? C’est à ces
questions que répond ce travail,
des récits très vivants sur les
corps épuisés  par la bataille,
qui n ’en peuvent  plus  d ’at-
tendre, qui se jettent à la figure
une vertigineuse violence. 

A quoi peut-on attribuer le fait
que les hommes vont supporter
les événements, se taire ou bien
au contraire se mobiliser et pro -
tester devant les injustices ? 

Nos protestations, anciennes et
contemporaines, sont fortement
reliées à notre capacité à nous
projeter dans l’avenir, à  l’espé-
rance que nous portons en nous
et à l’ouverture de la démocratie
qui libère l’agir de l’homme.
Comment envisageons-nous le
futur ? Peut-on y discerner des
possibles ? Peut-on planter des
idéaux dans la réali té et les-
quels ? C’est la réponse à ces
questions qui ébranle et crée de
la protestation, de la plainte, de 
l’insupportabilité.
On peut dire que plus le futur
est intégré dans  le présent de
l’événement dramatique, plus
nous sommes  amenés à protes-
ter, à nous plaindre, à appeler
une réparation ou un réconfort;
et ce mouvement même pilote
nos souffrances.

Un exemple contemporain est
celui des protocoles thérapeu-
tiques parmi lesquels le corps
médic al tent e de définir  la
meilleure voie possible pour le
malade. On choisit l’un des pro-
tocoles disponibles. Si la guéri-
son ne survient pas, le patient
est tout à fait scandalisé : on au-
rait dû faire un autre choix thé-
rapeutique; et de demander ré-
paration de cette «vie écourtée»
par manque de chance. D’où
l’apparit ion fort récente de la
notion juridique de «perte d’une
chance», qui permet de deman-
der réparation.

On s’étonne :  Quel est cet évé-
nement ? Comment le penser ?
Et comme c’est très difficile, on
proclame : c’est le destin ! Et
nous découvrons le concept de
force majeure. C’est cela qui m’a
amené à interroger la force ma -
jeure mais d’un point de vue non
juridique. 

Vous avez  remarqué que ces
deux séries - greffe de testicule
ou accident automobile - évo-
quent le corps; cela m’a amené
à poser des questions insolites
sur le langage du droit à l’égard
de celui-ci. Suffit-il, pour subir
un dommage moral, de montrer
que l’on a perdu quelque chose,
l’affection d’une personne chè-
re, une chance thérapeutique, et
accéder ainsi à la réparation ?
Pourquoi rapproche-t-on dans
un même récit jurisprudentiel
des manifes tat ions du corps
comme l’ivresse, la pudeur ou le
raccolage, est-ce bien la même
chose ? Comment le corps qui a
faim, puisqu’il faut nourrir l’en-
fant, va piloter la sexualité et
l’exprimer autrement ? Suff it-il
pour qu’une plainte s’introduise
dans l’espace jurisprudentiel -
comme la demande d’euthana-
sie par exemple -, que l’on ait
envie de choisir le moment de
mourir ? C’es t à travers  ces
questions que la jurisprudence
parl e de l a constell ation des
corps sans jamais la nommer di-
rectement. 

Or, pourquoi le langage du droit
se trouve-t-il si démuni quand il
s’agit de maintenir le corps ou
se maintenir en lui ? Sans doute
parce que comme nous , il est
réduit au mutisme, contraint à
continuer de trouver des mots
ou d’inventer des fictions. Mais
d’où vient ce langage qui n’est
pas achevé, s’immobilisant par-
fois  dans  des scènes  qu’on a
coutume d’appeler «de ména-
ge», ce corps à corps turbulant
et plein d’affects qui se volatili-
se dans des notions comme cel-
le «d’injure grave» ? Quel est
l’espace propre de la pensée ju-
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médecin généraliste des années
vingt , un certa in  D arti gues,
consul té par d’honora bles
vieillards affaiblis qui souhai-
taient être «revitalisés» au plan
de leur activité sexuelle.  Pour
répondre à cette demande, l e
médecin s’interroge sur le maté-
riel à utiliser : des testicules de
singes ou bien réaliser des pré-
lèvements sur des morts d’acci-
dent. Cette affaire, à cette épo-
que, ne perturbe personne. Un
homme pourrait  céder genti -
ment un testicule pour nos can-
didats au rajeunissement.  On
peut facilement imaginer ce qui
se passerait de nos jours à l a
lecture d’un tel projet, articles
de presse, protestations, recours
au comité d’éthique...! Un demi
siècle après, notre émotion ne
sera it  pas  du tout  la même.
Qu’en conclure,  si non qu ’ il
existe une historicité des «dis-
pos itifs aff ectifs» qui  provo-
quent, à un moment donné, les
réactions, les protestations, voi-
re le scandale, au sein d’une
communauté. 

Cette interrogation sur les  «dis-
positif s affectifs» m’a renvoyé
aussitôt sur les chroniques juri-
diques, depuis 1850, publiées
dans les Dalloz.
Celles-ci font en quelque sorte
le point  sur les grandes affaires
de l’année, celles qui posent
problèmes, celles qui soulèvent
des doutes; et  l à, on voit des
magis trats, des professeurs  de
droit, des experts qui discutent
à perte de vue sur l’énigme des
accidents automobiles dans les
années trente, sur la faute et la
responsabilité, les drames pour
lesquels on essaie de trouver
une intelligibilité.

Comment l’accident automobile
va être peu à peu «pensé» par
le corps social ? En 1930, on
soutient que ce n’est la faute de
personne ! Un manque de chan-
ce ! Mais, en même temps, sur-
git un doute : les conducteurs
ne sont-ils pas fous de rouler à
soixante à l’heure sur les routes.



Dès lors que le futur agit forte-
ment dans le présent, il est pos-
s ible de penser et d’exprimer
une plaint e : ça pourrait être
autrement. Plus nous gagnons
en autonomie, en indépendan-
ce, en libertés pratiques, plus
nous sommes amenés à protes-
ter «cela aurait pu être autre-
ment». L’ouverture des  pos-
sibles fait que la pensée repous-
se l’idée d’un destin, de la dési-
gnation par le sort, du malheur
inscrit  déf i nitivement dans l e
ciel. Nous nous trouvons à l a
fois dans le registre de l’ indivi-
duel et du politique; le politique
ét ant entendu comme ce qui
met en scène le rapport entre le
sujet et les idéaux collectifs. 

Comment passe-t-on du «plain -
tif» au «plaignant», c’est-à- dire
par quel processus la souffrance
pourra-t-elle rejoindre l’espace
du droit ? 

Je distinguerais quatre temps de
la montée de la plainte.

Au début, c’es t le t emps des
cris, des malaises, des drames
qu’on ne sait pas traiter, et dont
la signification est renvoyée au
pathos, à la psychologie indivi-
duelle, au destin qui s’abat sans
crier gare. 

Peu à peu, l’émotion s’amplifie,
on assiste à la montée des af-
fects . Elle se traduit par mille
petits récits et faits divers qui
vont entrer lentement dans l a
rubrique «faits de société». Se
met en place ce que je nomme
un «dispositif affectif»; c’est-à -
dire le sentiment d’appartenir à
un collectif d’émotions par rap-
port à des  événements  i nsup-
portables.

Puis vient le temps de la proxi-
mité. Les médias s’approchent,
saisissent les visages, celui du
malade ou de l’errant ; nous
nous trouvons dans un immense
mouvement de rapprochement:
«je pourrais être cet homme, ce-

de pain n’a-t-il pas été «nécessi-
té» par ce risque de mort ?

Le temps suivant est celui de la
convocation des experts. La pen-
sée évolue,  l a force majeure
trouve ses limites. Face à l’ex-
plosion de la machine, en cas
d’accident du travail, le moment
est venu d’ interroger les règle-
ments, de vérifier la technique.
Les  soudure s de la machine
étai ent-el les  assez  solides ?
Toutes les précautions avaient-
elles été prises ? Le vice de cons-
t r u c t i o n se substitue alors à la
force majeure. On commence à
penser l’accident du travail en
termes de responsabilité patro-
nale. 

La dernière étape concerne les
migrations de notions juridiques.

L’étude de la j ur isprudence
montre qu’il existe des transferts
de notions juridiques, d’un do-
maine à l’autre. Par exemple,
l’injure grave qui est une notion
d’ordre public, migre dans le re-
gistre du privé pour  qualifier un
certain type de rapports entre le
mari et la femme. L’injure grave
se charge d’un autre sens. Ces
déplacements de notion tissent
des liens, constituent des ramifi-
cations d’évènements à évène-
ments  et élargissent l e champ
conceptuel et juridique.   

En interrogeant la jurisprudence
sous l’angle anthropologique, on
perçoit les  manifes tations du
doute dans la pensée des experts
et du corps social.

C’est pourquoi elle est un objet
d’étude pour le sociologue, mê-
me s i l’effet de zoom n’est pas
repris par la justice. 

C’est la ligne de partage entre le
juriste, attentif à ce qui va créer
la jurisprudence et le socio-
logue, qui repère le tremblement
de la pensée; tremblement dont
l’ef fet pourra se produire seule-
ment 20 ans ou 40 ans plus tard. 
Il arrive que les médias, par leur

la pourrait m’arriver». Le plus
loin devient le plus près. C’est
«l’effet de zoom» qui renforce la
sensibilité, mais qui peut provo-
quer également des retours en
arrière :  c’est trop ! assez ! on
ne peut plus supporter.

Enf in, ce sont les cadres inter-
médiaires, les savoirs d’experti-
se, les médias, la recherche, les
institutions qui portent ce re-
gard rapproché et permet tent
d’asseoir la plainte, de lui don-
ner un écho et une proximité. Et
finalement, cette nouvelle visi-
bilité va se déposer dans le récit
jurisprudentiel. 

Reprenons l’exemple de l’acci-
dent automobile. Comment l’in-
terpréter ?

C’est  très énigmatique  en 1930
Le zoom  jurisprudentiel va se
rapprocher, il va entrer peu à
peu dans la voiture, et de se de-
mander:  «Est-il normal pour un
automobiliste de conduire avec
sa passagère suspendue à son
cou ?». «Le conducteur enlacé
à sa passagère crée-t-il un dan-
ger pour les autres ?». Le fait
d’avoir un bras autour du cou a
t-il pu lui troubler les sens et
produire un accident ?

O u e ncore, à propos  de la
«plainte af famée» : l’af faire
Ménard (1898).

Madame Ménard n’a pas mangé
depuis trente six heures, elle
n’a plus que quelques gouttes
de lait pour son nourrisson, elle
ne sait plus quoi faire et vole un
pain...

Et voici posée la quest ion du
besoin. Est-il moral ou subversif
d’acquitter l ’auteur d’un délit
qui a agi par nécessité ? Quand
la j uri sprudence regarde au
plus près de l’emploi du temps
de Mme Ménard, lors de cette
journée où le vol a eu lieu, on
voit bien que la pensée tremble,
hésite : devait-elle laisser mou-
rir de faim son enfant ? Le vol
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puissance d’intervention, portent
au devant de la scène des plain-
tes qui sont à peine formulées.
Loin de relayer un «dispositif af -
fectif» n’exercent-ils pas alors un
pouvoir direct sur l’évènement et
quelle est l’interférence sur le proces -
sus que vous décrivez ? 

Je ne pense pas que les médias
exercent un pouvoir direct; ils
ne font que refléter ce que l’on
pense.
L’évé nement journali st ique,
pour qu ’i l porte une plainte,
suppose justement en amont des
affects publics. Prenons l’exem-
ple de l’ivresse, la belle bou-
teil le. Depuis  cinquante ans,
c’est une pratique fort  s ilen-
cieuse qui reste voilée derrière
les études sur la toxicomanie.
La plainte n’émerge pas malgré
l’écho qu ’en donnent  les faits
divers ou l’information médica-
le.  Pourquoi ? La plainte n’é-
mergera que s i nous  sommes
capables de reprendre ce pro-
blème à notre compte, en inter-
rogeant nos  proches et  nous-
mêmes sur ce que cette ligne de
fuite signifie. Cela supposerait
que nous  en parlions, et nous
voyons bien justement que tout
nous pousse à garder le silence,
car en parler serait une offense
et un bris de relation. Combien
de fois tournons-nous les yeux ?
Mais comment en parler, en
quels termes ? Voilà notre pro-
blème.

D’une certaine manière, c’est
une plainte sourde,  une angois-
se qui provoque de l’invisiblité,
traduite par les institutions  en
termes de mi-temps  thérapeu-
tique, congé sabbatique, inapti -
tude, afin de maintenir les gens
en poste. Mais jusqu’à présent,
la question n’a jamais été posée
collectivement : que signifie cet
effondreme nt  exis te nt ie l ?
Comment en parler sans ajouter
des dégats au drame ? En fait,
on se contente de tourner la tê-
te, que ce soit en famille ou sur
le lieu de travail.  
Le sociologue est-il capable  de

nibl es et nous les chargeons
nous-mêmes de sens au fur et à
mesure de nos préoccupations,
en fonction de not re façon de
penser les événements. En fait,
la jurisprudence manifeste une
passionnante interrogation sur
l’agir de l’homme.
Qu’est-ce qu ’agir ou jusqu’où
peut-on agir ?

1. Jean-François Laé. L’ ins tance de la
pla inte. Une h istoi r e pol it ique et j u ri -
dique de la souffrance. Descartes et Cie,
collection «Droit». 1996. 

Jean-François Laé est profes-
seur de sociologie à l’université
de Paris-VII. Membre du Grou-
pe de recherche et d’analyse du
social et de la sociabilité (Gras-
s-Iresco/Cnrs), il a publié no-
tamment l’Argent des pauvres
(avec Numa Murard, le Seuil,
1985), Travail ler au noir,
(Métailé, 1989) et Les récits du
m a l h e u r (avec Numa Murard,
Descartes et Cie, 1995). 

discerner ce qui, aujourd’hui, est
à  l ’œuvre dans la  soci ét é en
termes de souffrances indi vi -
duelles ou collectives ? 

Sans  l e recul du passé, il est
trè s dif fic ile  de repérer au-
jourd’hui la portée de certains
hurl ements , de «quel côté ça
grat te», et à l’ intérieur de ce
malaise, ce qui  relèverait de
l’ institutionnel ou de l’indivi-
duel.  Nous sommes  da ns  la
confusion, et dans la diff iculté
de rationaliser ce qui s’effondre
sous nous yeux. 

On nous parle de la solitude par
exemple. Mais  elle n ’est com-
préhensible qu’à l’intérieur de
l’énorme souci d’indépendance,
cet te  autonomie qui permet
d’accéder à la  «réalisation de
soi». Or, il est bien difficile de
faire le partage entre la protes-
tation d’indépendance et la soli-
tude. A l’intérieur de l’indépen-
dance, la solitude peut devenir
envahissante et produire de la
défaillance, de la défection, de
la maladie, de la déprime, de la
surc onsommat ion médica le.
Mais en même temps, l’ indé-
pendance a développé un grand
mouvement vers  l’aut re, une
sensibilité au plus lointain; elle
nous a dégagé des  grands
drames tout en remaniant  «les
dispositifs affectifs» à l’égard de
l’action humaine et de ses pos-
siblités.

C’est pourquoi l’ idée de juris-
prudence, si on la transpose du
juridique pour interroger nos
plaintes existentielles, est inté-
ressante. Elle permet de voir le
mouvement  des émotions pu-
bliques et comment des «dispo-
sitifs af fectif s» deviennent des
«att ra cteurs d’événements»,
comment un certain nombre de
notions comme la perte de chan -
ce, la  mise en danger d’autrui,
tout fait quelconque ayant causé
un dommage...sont des reflets
indéterminés, souples, prêts  à
absorber ce que l’on veut bien y
mettre. Ces notions sont dispo-
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ANALYSE DE DISCOURS

Responsables : Pierre Achard
et Danièle Combes (Csu)
Séminaire ouvert le vendredi
de 9h30 à 13h, les 11 oct,  8
nov*, 13 déc, 10 janv*, 28 fév,
14 mars*, 25 avril, 23 mai* et
13 juin 
(Les séances suivies d’un asté-
risque se tiennent à la Maison
des Sciences de l’Homme, 54
bd Raspail, Paris 6ème)
Contact : 01 40 25 12 50

ANALYSE

SOCIO-ANTHROPOLOGIQUE

Séminaire du Dea Sociologie et
démographie de l’Université de
Paris X

Responsable : Pierre Bouvier
(Laios)
Séminaire le mardi de 10h à
12h,  à partir du 12 novembre
Contact : 01 40 25 11 75

ANTHROPOLOGIE DU MONDE

CONTEMPORAIN

Séminaire du Dea Sociologie et
démographie de l’Université de
Paris X

Responsables : Jacques Saliba,
A lain Ehrenberg et  Je sus
Garcia-Ruiz 
Le mardi de 14h à 16h, à partir
du 12 novembre
Contact : 01 40 97 71 10

ANTHROPOLOGIE DU POLITIQUE

ET DES INSTITUTIONS

Séminaire du Laboratoire d’an-
thropologie des institutions  et
des organisations sociales 
(Laios)
Responsable : Marc Abélès
Séminaire fermé à partir du 12
décembre
Contact : 01 40 25 11 73

C O N F É R E N C E S ,
COLLO QUES E T
S É M I N A I R E S

LES SÉMINAIRES 

DE L’IRESCO EN 

1996 -1997

A PROPOS DU POUVOIR ET DU

TRAVAIL : CONTRADICTIONS

ET RUPTURES

Séminaire du Groupe d’études
sur l a divi s ion social e et
sexuelle du travail (Gedisst)

Séminaire ouvert mensuel de
14h à 17h, les lundis 21 oct,
18 nov, 9 déc, 20 janv, 24 fév,
24 mars, 28 avril, 26 mai (toute
la journée) et 16 juin
Contact :  01 40 25 11 98

ACTION ÉCONOMIQUE

ET MONDES POSSIBLES

Sémina ire de l ecture  Ie pe
(Inst itutions, emploi  et  poli -
tique économique) 
C n r s - I n s e e - C g p - C e e - U n i v e r s i -
tés de Paris VIII et Paris X

Responsables : Elisabeth Cha-
tel et Dorothée Rivaud-Danset
Séminaire sur invitation le ven-
dredi de 9h30 à 12h, les 8 nov,
13 déc, 10 janv, 7 fév, 14 mars,
25 avril,  23 mai et 13 juin
Contact : 01 40 25 10 20
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DYNAMIQUE DES

REPERES TEMPORELS

Responsables : Annette Lange-
vin (Gedi sst ), Marc Bess in et
Francis Bailleau (Grass)
Séminaire le jeudi de 14h à 17h,
les 7  nov, 21 nov, 19 déc, 23
j anv, 20 février, 20 mars , 10
avril,  22 mai et 19 juin
Contact :
Répondeur : 01 43 07 24 48
Fax :  01 40 25 12 12 ou

01 40 25 12 03

ÉCONOMIE, SOCIÉTÉ ET ...

Séminaire du Laboratoire de so-
ciologie du changement des ins-
titutions (Lsci)

Responsable : Michel Bauer
Séminaire ouvert le jeudi de 10h
à 17h, les 16 janvier, 6 mars, 24
avril, 29 mai, 11 septembre et
13 novembre
Contact : 01 40 25 10 67

L’EXPÉRIENCE FRANÇAISE

DES DROGUES

Séminaire de recherche du Gdr
«Psychotropes, Politiques et So-
ciété»

Responsables : Alain Ehrenberg
(Cetsah), Claude Faugeron (Gra-
ss), Michel Kokoreff (Lastree)  et
Michel Schiray (Cired)
Séminaire sur inscription le ven-
dredi de 14h à 17h, les 8 nov, 22
nov, 20 déc, 24 janv, 28 fév, 28
mars, 25 avr, 23 mai et 13 juin 
Contact :  01 44 08 51 78

FORMATION, INSERTION

ET CARRIERES EN EUROPE

Séminaire du Lasmas-Institut du
Longitudinal (en collab. avec le
Cereq)
Le lundi de 10h à 17h, les 16
déc, 27 janv et 23 juin
Contact : 01 40 25 10 03 et

01 40 25 12 31
fax : 01 40 25 12 47



GÉNOCIDE ET CRIME

CONTRE L’ HUMANITÉ

Perspectives sociologiques et

juridiques
Séminai re du Centre de re-
cherche sens, ethique, société
(Cerses)

Responsables : Christine Faure
et Marcela  Iacub
Séminaire sur inscription le
j eudi  de 10h à 13h, les  16
janv, 20 fév, 20 mars, 24 avril,
15 mai et 12 juin
Contact : 01 40 25 10 76

IDENTITÉS ET TRAJECTOIRES

Séminaire du laboratoire Cul-
tures et sociétés urbaines (Csu)

Responsables : Jacques De-
france, Cla ude F.  Poli ak,
Bernard Pudal
Séminaire ouvert le mardi de
10h à 12h30, l es 10 déc, 28
janv, 25 fév, 25 mars, 22 avril,
13 mai, 27 mai et 10 juin
Contact : 01 40 25 11 33

LIRE LES SCIENCES SOCIALES

Responsables : Gérard Mauger
et Louis Pinto  (Csu)
Séminaire ouvert le vendredi
de 10h à 13h, les 8 novembre
et 13 décembre
(les  da tes  suivantes  seront
fixées ultérieurement )
Contact : 01 40 25 11 33

MODELES D’ACTEURS

EN ÉCONOMIE ET SOCIOLOGIE

Séminaire du Gdr  Modes de
Vie
Responsables : Alain Degenne
(Lasmas-Idl), Yannick Lemel
(Lsq)  et Catherine Sofer (Cre-
sep)
Séminaire ouvert de 10h30 à
12h30, les 20 nov, 15 janv  (les
dates suivantes seront fixées ul-
térieurement)
Contact : 01 40 25 10 60 

QUELLE FORMATION ? 

POUR QUEL DÉVELOPPEMENT ?

Re sponsa ble : Boris  F ala ha
(Lsci) , ave c l’U fr de  Sa int-
Quentin-en-Yvelines et la parti-
cipation de l’Iedes (Paris I)
Séminaire ouvert le 3ème jeudi
du mois  de 17h30 à 19h30, à
partir du 15 février
Contact : 01 40 25 11 86

fax :  01 46 34 57 81

RÉSEAUX ET RÉGULATIONS

Séminaire du Lasmas-Instit ut
du Longitudinal

Re sponsables  :  Emmanuel
Lazega et Lise Mounier
Séminai re ouvert de 16h30 à
18h30, les lundi s 16 sept, 25
nov, 10 mars et 12 mai
Contact : 01 40 25 10 03

fax : 01 40 25 12 47

SÉMINAIRE DU GDR MARCHÉ

DU TRAVAIL ET GENRE (MAGE)

Responsable :
Margaret Maruani
Séminaire trimestriel sur ins-
cription, les 18 oct, 6 déc, 14
mars, 27 juin, 3 octobre et 28
novembre
Contact : 01 40 25 10 37

MODES DE VIE

ET POLITIQUES SOCIALES

Séminaire du Dea de l’Univer-
sité de Paris VIII

Laboratoire principal d’accueil
associé à Paris VIII : Grass
Autres laboratoires d’accueil :
Csu, Csec et Urmis
Le mercredi de 9h à 20h30 à
partir du 13 novembre
Contact :  01 40 25 12 16

et  01 49 40 68 18

MUTATIONS DU RELIGIEUX

ET DE LA LAICITÉ

Séminaire du Groupe de socio-
logie des religions et de la laïci-
té (Gsrl)
Responsables : Jean Baubérot
et Martine Cohen
Séminaire sur invitation, le jeu-
di de 14h à 17h, les 19 sept, 24
oct, 14 nov, 16 janv, 27 fév, 27
mars, 15 mai et 12  juin
Contact : 01 40 25 12 75

et  01  40 25 11 24

PARENTÉ, APPROPRIATION

ET CIRCULATION D’ENFANTS

Responsable : Anne Cadoret
(Grass) avec la participation du
Csu et  du Gedisst
Séminaire sur inscription
Contact : 01 40 25 12 16

POUVOIR(S) ET RAPPORTS

SOCIAUX DE SEXE

Responsables : Erika Apfel-
baum (Gedisst) et Danièle Com-
bes (Csu), 
Séminaire fermé le jeudi de
9h30 à 12h30, à partir du 24
octobre 
Contact : Danièle Combes, 01
43 54 23 04
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D’UNE MAISON

L’AUTRE

L
es  26 et 27 sept embr e
1996 s’est tenu à l’Iresco,
sous ce titre, le colloque

de l’atelier Shar (Systèmes d’ha-
bitat  et  alt ernatives  rés iden-
tielles) du Gdr Socio-économie
de l’habitat, organisé par Rose-
lyne de Villanova, et Philippe
Bonnin, avec les modérateurs
M. Oriol, F. Dubost, P. Cuturel-
lo, J . Brun, et le Prés ident de
table ronde : Jean Rémy, Pro-
fesseur Émérite à la Faculté des
Sciences  Ec onomiques , So-
ciales et Politiques de l’Univer-
sité de Louvain la Neuve.

L’atelier Shar, formé il y a deux
ans, s’est  donné pour but de
confronter les  approches de
chercheurs  qui t ravail lent  l a
problématique du logement.

La résidence multiple interroge
l es limi tes spati ales, tempo-
relles et conceptuelles de l’ha-
bitat, non plus en termes de tra-
jectoires entre des points suc-
cessifs, mais comme un espace
qui fait système. L’entrée qui a
été privilégiée pour l’analyse
qualitative et quantitative est
cell e des  groupes et des mé-
nages se déplaçant entre deux
ou plusieurs résidences, et de la
dispersion des investissements
qu’ils opèrent dans la maison-
Domus.
En étudiant les formes de loge-
ment dit secondaire ou de re-
tour, les formes sociales et spa-
t ial es  adoptée s dans  l’un et
l’autre lieu, les qualités intrin-
sèques des espaces et les efforts
apportés directement pour les
obtenir, l’intention était d’éclai -
rer le principal, sinon de mettre
en évidence un espace résiden-
tiel plus vaste. Il s’agissait de
revoir les frontières qui définis-
sent  l ’espace résidentiel par
rapport à celles que recouvre
habituellement la catégorie lo-
gement. Il s ’agit également de
reconsidérer la hiérarchie entre

que séquentiellement et séparé-
ment les dimensions de l’espace
habité : statique et mobile, de
consommation et de production,
etc. Elles rompent avec les fron-
t ière s t ant factuell es  que
conceptuelles assignées artifi-
ciellement, et par commodité,
pour mettre en perspective l’en-
semble de l’espace de résidence
et l’ensemble de ses pratiques.
Le croisement de questions jus-
qu’ ici cloisonnées et opposées,
ont conduit à rompre avec une
vision trop sédentaire et trop
univoquement consommatrices
des  prat iques  habitantes et  à
considérer tout habitant comme
migrant réel ou potentiel, à un
moment ou à un autre du cycle
de vie, et comme producteur de
f ormes  t rès  dive rse s de la
Domus, s’y investissant plus ou
moins profondément. C’est dans
l e cadre de ce tt e i nfl exion
qu’ont été proposées les notions
de système d’habitat, d’alterna-
tive résidentielle, de production
continue et d’ invest issement,
qui  permettent d’intégrer dans
l’unité d ’observation les diffé-
rents habitats d’une configura-
tion familiale, faisant système et
non simples juxtapositions ou
séquences , et d’envisager le
rapport au logement comme la
gestion d’alternatives plutôt que
comme une stratégie mono-di-
rectionnelle. 

On sent la volonté de rupture
avec une sociologie qu’on pour-
rait qualifier de «balistique» en
quelque sorte, dans laquelle la
trajectoire de l’obus-ménage au-
rait reçu au point de départ une
impulsion entièrement déf inie
par les paramètres initiaux, dé-
terminant un point d’arrivée.
Les parcours ou carrières réels
s’avèrent autrement plus com-
plexes, tant socialement, spatia-
lement, que dans leurs logiques
et leurs autonomies relatives.

Ce ques tionnement  a notam-
ment été suggéré par l’observa-
ti on des  différents  modes de
multiplication des lieux d’habi-

principal et secondaire et de
comprendre, par exemple, où et
comment se produisent les in-
vestissements préférentiels, les
attaches, les identités, les soli-
darités, les retournements.

Douze contributions , et autant
de débats, concernant l’espace
Européen a ussi  bi en que le
Maghreb, usant  d’approches
qualitati ves  ou quantitatives,
ont permis d’éclairer ces ques-
tions et de nourrir la démarche.

Ce colloque constitue la troisiè-
me phase du programme de tra-
vail de l’atelier Shar. Dans un
premier temps, ont été réunies
et con-frontées les probléma-
tiques d’équipes appartenant à
plusieurs laboratoires : l’ Ipraus
(A. Gotman, J.M. Léger, R. de
Vil -lanova, R . Bekkar; B.
Decup-Pannier), le Laua (D.
Pinson) , l e Lasmas  (Cl.
Bonnette-Lucat, Ph. Bonnin) ,
l’Ined (C. Bonva-let). En est ré-
sult é un programme de  re-
cherches coordonnées, qui a re-
çu le soutien du Pir-Villes Cnrs,
et  plus  tard du Pl an-
Construction. Avec la naissance
du Gdr Socio-économie de l’ha-
bitat, l e groupe a rapidement
constitué un atelier, composante
de ce Gdr, fonctionnant en sé-
minaire ouvert à des recherches
vois ines . La plupart  de ces
confrontations ont  constitué la
base des communications  en-
tendues (outre celles du Shar,
N. D epraz,  F.  Dubos t,  R.
Bonnain, M. de la Soudière, M.
Perrot, J. Cloarec, N. Phe-lou-
zat, N. Ortar, T. Lacroix, N.
Boumaza, B. Mazerat, C. Leite,
S. Condon, ont participé à ces
travaux). La quatrième phase,
conçue dès le départ, est la pu-
bli cat ion d’un ouvra ge, en
cours, et dont les communica-
tions présentaient un résumé.

Les  recherches exposées, en
vei llant toujours à serrer de
plus près la pratique et l’histoi-
re des acteurs, ont amené à re-
considérer simultanément plutôt
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tat aussi bien pour les Français
que pour le s immigré s,  pa r
l’émergence du phénomène de
la double ou de la multi-rési -
dence : stratégies de double ac-
cession (au pays d’origine et au
pays de résidence) des migrants
portugais et maghrébins en par-
ticulier, migrations laborieuses
ou dites de retraite, émigrations
projetées comme temporaires et
qui deviennent alternantes, se-
condes résidences surinvesties
plutôt que résidences secon-
daires . Ces  fait s ne peuvent
manquer de rappeler les formes
traditionnelles de localisation
multiple de l’habitat, d’estive,
saisonnier, et parai ssent dans
de nombreux cas produire sinon
une «double morphologie» fa-
miliale, au moins des configura-
tions encore difficiles à cerner.
Dans quelle mesure également
ne s’agit-il pas des «marges qui
font tenir la feuille», qui per-
mettent de se retourner, de po-
sitions préparées pour un repli
des travailleurs sur le f ront de
l’emploi, d’un refuge identitaire
qui permet de c onserver un
sens au présent ?

Dans cette mise en perspective,
on perçoit mieux l’ importance
de la mobilisation du ménage
pour la réalisation de ses objec-
tifs primordiaux, mettant en jeu
des  solidarités et des conf lits
d’âges, de sexes, de parentèle,
et  son réseau de soci abil ité.
Une grande variété de pratiques
convergent vers un but collectif,
destinées à produire et mainte-
nir cette identité entre famille
et habitation que les sciences
de la société, ont décrite comme
la «Maison» dans une acception
large, héritière de la «Domus».
La domus est cette entité tricé-
phale composée du groupe do-
mestique (la maisonnée), de son
espace matériel (la maison) et
de ses ressources. Structure so-
ciale intermédiaire, elle paraît
mieux à même de rendre comp-
te des pratiques réellement ob-
servées, des stratégies d’acqui-
sition, d’occupation, de trans-

Alors que l’analyse du phéno-
mène de la résidence multiple
( sec onde résidence et  rés i-
dences  t rans itoires) est, pour
des rai sons  essenti ell ement
idéologiques liées à la mécon-
naissance de la réalité, reléguée
à une place secondaire, les mi-
grations qui sont surveillées de
plus près par la communauté
nationale ont fait l’objet de re-
nouvel lement s de probléma-
tiques particulièrement écl ai-
rants sur la question de l’habi-
tat. Ils ont conduit à abandon-
ner l’idée d’une coupure radica-
le entre pays d’origine et pays
d’accueil, ains i que les f ron-
tières (à la fois nat ionales et
heuristiques) dans lesquelles se
laissait couler la réflexion ; dé-
passant une vision qui tendait à
enfermer l’acteur dans un statut
univoque de travailleur, et à le
dépouiller des ressources maté-
rielles et symbol iques  néces-
saires à l’élaboration de straté-
gies véritables, on peut prendre
en compte aujourd’hui l’interac-
tion entre les deux espaces  et
fai re apparaît re les  habitat s
doubles. L’espace résidentiel ne
se conçoit plus comme une suc-
cess ion d’habi t ats  se lon un
schéma linéaire d’ intégration
sociale, spatiale et culturelle,
mais repose au contraire sur
l’idée d’une double appartenan-
ce faite d’ajustements spatiaux
et culturels spécifiques.

Ainsi les notions d’habitat et de
migration se trouvent, par leur
croisement, mutuellement inflé-
chies et éclairées : avec, d’un
côté, l’élargissement de la no-
tion d’habitat à des pratiques
occasionnelles et/ou virtuelles,
à des prat iques d’ investi sse-
ment et de production ; de
l’autre, la relativisation de la
notion de migration non plus
prise comme un changement de
résidence définitif et absolu,
mais comme un système duel,
voire multiple.

Les travaux amorcés dans le
cadre de l’approche intergéné-

mission patrimoniale, de leur
articulation avec l’ individuel et
le macro-social. 

Pour comprendre les pratiques
habitantes, pratiques  de con-
sommation et pratiques produc-
ti ves, dans leurs  dimensions
matérielles et symboliques, il
faut avant tout cons idérer que
s’opère un at tachement, une
identification, socialement at-
tendue, entre le groupe domes-
tique et son espace quotidien.
Tout en produisant  sa propre
existence, le ménage inves tit
une part de ses ressources et de
son énergie, et contribue à pro-
duire son espace matériel non
pas comme un objet détaché de
lui, mais bien comme une mo-
dalité de sa propre existence.

C’est cette dimension producti-
ve qui permet de mettre en évi-
dence l’espace rés identiel tel
qu’ il est défini par les acteurs
eux-mêmes . L’expérience mi-
gratoire vient renforcer cette di-
mension en inscrivant concrète-
ment dans les emprunts symbo-
liques au niveau de la construc-
tion et des aménagements, la
confrontation incessante de pra-
tiques issues des identifications
à plusieurs cultures.
Les travaux sur l’appropriation
de l’espace-logement laissaient
réguli èrement apparaître des
«perturbations» liées à la fois
aux migrations hebdomadaires
ou saisonnières et à un système
spat ial  de double résidence
(réelle ou virtuelle). Témoin le
minimalisme de l’aménagement
de la résidence «principale» en
présence de résidences préten-
dument  secondaires bi en que
fortement investies sur les plans
matériel, social et symbolique.
Témoin encore les accessions à
la propriété d ’occasion ou de
circons tance, t ell es qu’ell es
peuvent se prati quer dans le
parc social par exemple, accep-
tées  dans  l a mesure où el les
viennent en préparation ou en
complément d’accessions véri-
tables.
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rationnelle des statuts résiden-
tiels font ressortir les circula-
t ions à l a f ois  matériel les et
symboliques dont résulte l’in-
vestissement dans un logement
particulier, et les implications
familiales élargies de choix ré-
s identi els ponctuels . Phéno-
mènes jusqu’ici méconnus, car
peu compatibles avec les cadres
d ’interprétation dominants qui
privilégient les logiques mar-
chandes, et produisent une seg-
menta tion fonct ionnell e des
pratiques. Force est de consta-
ter la présence et la prégnance,
dans le rapport  au l ogement ,
des événement s résidenti els
passés, présents et à venir qui
jalonnent l’histoire des lignées
et s’allient dans des compromis
plus ou moins durables. On sai-
sit alors le caractère composite
et multipolaire d’un rapport au
logement,  c ons t rui t à parti r
d’espaces de référence et d’em-
prunts divers, qui se retran-
chent chaque fois qu’il faut ar-
rêter son choix, qu’ il faut ré-
soudre l’alternative, sur l’un des
lieux possibles.

Une autre approche particuliè-
rement éclairante est celle de
Jean Rémy, développée à partir
de l’expéri ence touris t ique,
mais qui s’étend volontiers aux
autres formes de multilocalité :
c’est cette notion de mode mi-
neur face au mode majeur de la
scène sociale, comme adjuvant
systématique et indispensable
aux rôles  contraint s, comme
désordre néc essaire, comme
«dehors» ontologiquement cor-
rélatif du dedans, comme capa-
cité d’esprit critique indispen-
sable à l’implication, comme
dissidence indissociable de la
conformité. Simple respiration
ou capacité de surprise, d’hu-
mour, d’ invention et de fantai-
s ie, l’espace de secondarité à
l ’ image de l’«à-côt é», de l a
«perruque» dans l e syst ème
productif, de la «vacance» éga-
l ement , surgi t aujourd’hui ,
après longtemps  de sociologie
productiviste, comme une réali -

pays marque sans doute l’avan-
cement des coopérations enga-
gées. En particulier, l’activité
du réseau de coopéra tion
Franco-Portugais s’est manifes-
tée déjà par une rencontre sy-
métrique à Lisbonne, et l’émer-
ge nce  de nouvea ux proj et s.
L ’aboutissement de la publica-
tion annoncée et en cours, pro-
bablement sous  le même titre,
dont l es communications
n ’étaient qu ’un résumé ou un
banc d’essai, permettra sans nul
doute d’ancrer ces avancées sur
une proposition solide.

Philippe Bonnin
Lasmas-Iresco

NOUVEAUX

MOUVEMENTS

RELIGIEUX ET

LOGIQUES SECTAIRES

Association française de
sociologie religieuse (Afsr) 1

Iresco, 5 - 6 février 1996

B
i en que l e thème des
Nouveaux mouvements
religieux (Nmr) soit sou-

vent abordé par les sociologues
français , aucun colloque  à ce
jour n ’avait encore permis, en
Fr ance, de ré uni r le urs  ré-
flexions ni tenté de confronter
l’approche scientifique des Nmr
à la polémique sociale sur les
«sectes».

Ce fut donc un évènement au-
quel, de surcroit, l’actualité du
moment donna un retentisse-
ment inattendu puisque il fut
précédé du second «suicide-
massacre» des  membres  de
l’Ordre du Temple Solaire dans
le Vercors (23/12/95) et de la
publication (10/01/96)  du rap-
port sur «Les sectes en France»

té inviolable. Sans jeu de cou-
lisse il n’est pas de jeu de scè-
ne, sans distance au rôle il n’y a
pas d ’interprétation vraie. De
plus, configuration sociale idéa-
li sée, la secondarité apparaît
comme régénératrice, fascinan-
te et déroutante, mais indispen-
sable à la réalisation de soi et
de l ’i dentit é : « tout e société
n’actualise qu’une part des as-
pirations».

L’objet que l’on se donne n’est
donc plus le logement ou les lo-
gements simultanément ou suc-
cessivement  occupés  par les
ménages et leurs parentèles,
mais l’espace résidentiel pluriel
tel qu’il est déf ini par l es ac-
teurs eux-mêmes, y compris les
déplacements ( journaliers, heb-
domadaires, saisonniers ou plus
espacés) que sa pratique im-
plique , et  les  al ter na tives
réelles ou virtuelles que son ha-
biter intègre. Il s’agit non seule-
ment d’associer dans l’analyse
les différents temps et lieux de
l’habitat, mais de voir comment,
dans un certain nombre de si-
tuations, ces temps et lieux font
système.

Rien n’assurait a priori que les
proposi tions du Shar fassent
ainsi écho. Il faut constater que
ce colloque a rassemblé un pu-
blic plus large que prévu, qu’il
a réuni des chercheurs venus
d’horizons géographiques (Por-
tugal, Italie, Turquie, Maghreb)
et disciplinaires très variés, des
représentants d’ins titutions at-
t ent ives  a ux avancées s inon
commanditaires de recherches
( Cnaf, Pl an Cons truct ion et
Architecture, Plan Urbain, Di-
rection de l’Architecture et de
l’Urbanisme, Sonacotra, Ambas-
sade du Portugal, Faculdade de
Economia de Univers idade de
Porto, Iscte-Departamento de
Sociologia, Mairi e de Genne-
vi ll ie rs…). On y a  not é l es
confrontations très argumentées
entre approches qualitatives et
quantitatives. La forte représen-
tation de chercheurs de certains
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préparé par la Commission par-
lementaire présidée par Alain
Gest. Malgré un contexte d’op-
position manichéenne (pour ou
contre «les sectes»), le colloque
se déroula dans l’esprit voulu
par ses organisateurs. Le cap fut
maintenu grâce au choix préa-
lable d ’une participation plura-
liste, au niveau des convictions
des chercheurs et de leurs ap-
proches disciplinaires.

Le s analyses et  quest ionne -
ments suivants étaient au pro-
gramme :
le réexamen des problématiques
classiques en matière de grou-
pes  religieux «diss idents», la
comparaison des contextes ca-
tholique et protestant, le fonc-
tionnement interne des groupes
(émergence du leader charisma-
tique et installation dans la du-
rée), la dimension transnationa-
le des organisations, l’opinion
publique et la question de la lé-
gitimité sociale, la question de
la liberté religieuse et du statut
juridique des «sectes» dans les
pays européens.  

Ce colloque démarra par une
interrogation sur la pertinence
des termes Nmr et secte. 
Ceux-ci sont aujourd’hui  très
fortement chargés par la polé-
mique, ce qui constitue en soi
un handicap pour leur usage
scient ifique. L’ut ilisation du
premier est interprétée par les
mouvements anti-sectes comme
un s igne de c onnive nce des
chercheurs avec les groupes
sectaires. Le second est d’em-
blée stigmatisant, ce qui rend
son utili sation raisonnée très
difficile. Il ne s’agit certes pas
d’éca rter l e pr oblème de la
«dangeros it é» potenti elle de
certains groupes, mais il s’avère
d ’abord nécessaire d’analyser
ce caractère stigmatisant en re-
l ati on ave c la  ques ti on des
normes et de leur variation au
cours de l’histoire.
De fait, le terme Nmr s’est im-
posé en sociologie pour quali-
fier l’effervescence religieuse

Fut auss i abordé le thème du
leader charismatique. 
Les  interve nt ions  mi rent  en
avant le fait que le problème de
l’autorité au sein des groupes ne
pouvait être exploré de manière
pertinente que dans une pers-
pective dynamique. En ef fet si,
l ors de la  c onst it ut i on d’un
groupe, le dirigeant charisma-
t ique «n ’a pas  de  compte à
rendre aux autres humains» en
raison de l’autorité que lui re-
connaissent d’eux-mêmes ses
disciples, la crispation sur cette
dimension autocratique de l’au-
torit é charismatique peut être
par la suite interprétée par les
adeptes (et par l’opinion) com-
me une «dérive sectaire».

Un autre aspect des débats con-
cerne la question des croyances
et de l’intensité du croire. 
Bien qu’ils s’en défendent, les
dénonciat eurs  des  «sect es»
s’appuient pour une grande part
sur des  jugements  de valeurs
disqualifiant leurs croyances.
Refusant ce parti pris, les inter-
ventions proposaient d’analyser
une économie du croire, autre-
ment dit un ensemble de croy-
ances  et d’affects qui ne peut
être intelligible qu’en tant qu’il
constitue un tout au niveau du
sujet,  appréhendé dans une
perspective dynamique.
Le rapport croyances , logique
sectaire, dangerosi té est alors
évalué sur un mode totalement
différent. L’exemple du suicide
dans le christianisme est en la
matière très éclairant : le poten-
tiel de dangerosité de la croyan-
ce en l’immortalité et/ou au sa-
lut dans une autre vie (cette
croyance pourrait conduire au
suicide)  est  neutralisé par la
croyance e n la da mnat ion
qu’entrainerait nécessairement
ce suicide.

La dimension transnationale
des mouvements religieux est
une donnée forte de la polé-
mique sur les «sectes» car elle
réveille des peurs de conspira-
tion contre l’identité nationale

qui s’est produite en Occident à
partir du tournant des années
1960-1970. Son caractère glo-
balisant était commode pour dé-
signer une dynamique nouvelle
par rapport au pronos tic anté-
rieur de sécularisation, mais au-
jourd’hui cette express ion, qui
n ’a toujours pas  fai t l’obj et
d ’une éla bora tion théorique
conséquente, pose problème,
étant donné l’hétérogénéité des
groupes auxquels elle renvoie.
Quant à la notion de secte, en-
tendue au sens de la typologie
webero-troeltschienne, elle n’a
vérit abl ement de sens qu’au
sein de la matrice chrétienne
car le type secte renvoie fonda-
mentalement aux groupes schis-
mat iques  de t errain chrétien.
Cela limite considérablement la
pertinence actuelle de cet outil
au moment où la matrice chré-
tienne ne concerne plus qu’un
nombre limit é de groupes au
sein de cette «poussée religieu-
se» occidentale.

La question du rapport de ces
groupes aux valeurs de la socié-
t é dominante c ons t ituai t un
autre aspect des débats.
Toutes les analyses de la pro-
testation et de l’utopie socio-re-
ligieuses accordent une place
cent rale  à  c ett e dimens ion.
Mai s sur ce point  égal ement
peut être dressé le constat de
l’inadéquation de la probléma-
tique forgée dans la matrice
chrétienne en regard des faits
observables aujourd’hui.

La  typologie webero-t roel t-
schienne, notamment, souligne
la double éthique de l ’Eglise
qui passe compromis avec la so-
ciété et ses classes dominantes
tandis que l’éthique rigoriste de
la secte conduit celle-ci à un re-
fus du monde. Cependant, pour
nombre de groupes  a ctuel s,
tend à se substituer à ce conflit,
au principe de l’oppos it i on
Eglise-secte, une visée d’acqui-
sition ou de défense de privi-
lèges  et d’espaces d’i ndépen-
dance. 
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dans un contexte de destructu-
ration des Etats-nations.
Le thème des «réseaux transna-
tionaux» est un domaine de re-
cherche en pleine expansion.
Le projet de savoir comment le
religieux participe des  st raté-
gies contemporaines de mondia-
l isation y prend le relai s de
questions plus classiques de la
sociologie des religions : celles,
par exemple, des missions, de
l’acculturation ou des phéno-
mènes de syncrétisme.

L ’étude des aspects juridiques
et une table ronde consacrée à
«Laïcité et liberté religieuse»
cloturèrent le colloque.

Il fut souligné que toutes les
tentatives d’établissement d ’un
délit spécifique de «secte» en
Europe échouèrent et débou-
chèrent, comme en France, sur
un rappel des possibilités of-
fertes  par l’arsenal  j uridique
existant.

Fut également inventoriée la lé-
gisl ation relative aux groupes
religieux minoritaires dans les
différents pays de l’Union euro-
péenne. A propos de l’Union, on
souligna qu’il existait un modè-
le européen fondé sur le princi-
pe de «l’incompétence» de l’E-
tat en mati ère de religion, ce
qui exclut qu’il puisse différen-
cier les «bonnes» ou les «vrai-
es» religions des autres. Néan-
moins dans  ses  interventions ,
l’Etat ne peut s’abstraire de la
culture religieuse qui marque
historiquement la société.

La table ronde f inale proposa
une approche socio-historique
de l’institution de la liberté reli -
gieuse tell e que nous la con-
naissons  aujourd’hui en Occi-
dent, et une analyse des logi-
ques de résistance aux groupes
religieux minoritaires en Fran-
ce. Elle fit ressortir l’importan-
ce de la durée dans l’affronte-
ment entre groupes minoritaires
et religions légitimes. Le dé-
nouement  de la confrontation

lèles», l a poussée des fonda-
mentali smes  et  des  nationa-
lismes  religieux, la mondialisa-
tion du «marché du spirituel».
Du coup peuvent être soutenus
à la foi s une thèse et  son
contraire.

Fac e à cet te s ituat ion, nous
avons déjà échangé sur l’état
des lieux et sur nos interpréta-
tions. Cette fois, nous souhai-
tons aller plus  loin et susciter
un débat de fond à partir d’une
démarche d’auto-réfl exion :
qu’est-ce qui motive les cher-
cheurs, que cherchent-ils à sa-
voir ou à démontrer, comment
s ’y pre nnent-i ls , quels  pro-
blèmes et quels écueils rencon-
trent-ils ?

Il ne s’agit pas de faire une ana-
lyse de l’évolution religieuse en
tant que telle, ni de traiter pour
eux-mêmes  des problèmes de
définition, de concept et de mé-
thode, mais d’établir un l ien
entre les deux à partir de ce qui
mot ive la démarc he  de re-
cherche. Nous sommes habitués
à exposer nos résultats; il s’agi-
rait d’aller jusqu’à leurs élabo-
rations et jusqu’à leurs fonde-
ments, y compris biographiques
dans la mesure où la démarche
scientifique n’est pas indépen-
dante des  évolutions person-
nelles.

Le contexte intellectuel de la
sociologie française des  reli-
gions nous semble tout à fait fa-
vorable à un tel questionnement
parce que les conditions d’une
confrontat ion cons tructive y
sont ra ssemblée s : l es  ap-
proches sont très diverses, l’in-
ter-connaissance est assez gran-
de et le fonctionnement interne
est plutôt satisfaisant. On sait
que la démarche scientif ique a
tout à gagner à une explicitation
de ses tenants et de ses aboutis-
sants, à une prise de recul vis-
à-vis  d’el le -même et à un
échange généralisé de critiques.
On sait aussi quelles entraves y
opposent habituel lement  les

conflictuelle avec les nouvelles
religions prendra le temps d’une
acculturation réciproque.

Résumé rédigé  par Jacques de Weerdt
à partir du texte suivant :
Champion, Françoise, Cohen, Martine.
Les sociologues et le problème des dites
sectes. Archives de Sciences Sociales
des Religions, n°96, oct. - déc. 1996.

1. L’Afsr a pour vocation, entre autres,
de cons ti tuer une in terface entre re-
cherche académique et  «demande so-
ciale».  

LE RELIGIEUX DES

SOCIOLOGUES.

TRAJECTOIRES

PERSONNELLES

ET DÉBATS

SOCIOLOGIQUES

Association française de
sociologie religieuse (Afsr)
Iresco, 3 - 4 février 1997

L
’ avancement norma l de
toute discipline la conduit
à réviser ou à perfection-

ner sans cesse ses outils et ses
problématiques face à l’accu-
mulation des nouvelles connais-
sances et à travers l’ interaction
entre chercheurs.  Il  se peut
qu’en plus l’évolution même du
cours des choses y incite par
ses démentis, ses inédits ou ses
accélérés, obligeant à réajuster
ou même à repenser les défini-
tions, les concepts, les problé-
matiques et les méthodes. C’est
ce qui arrive à la sociologie de
la religion. Alors qu’on voyait
l’évolution religieuse en termes
de processus linéaires de sécu-
larisation et de modernisation,
bien des choses sont venues
compliquer ou bousculer le pay-
s a g e : l’apparition d’une forte
différenciation intergénération-
nell e, l ’émergence des  Nou-
veaux mouvements religieux, la
diffusion des «croyances paral-
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querel les d ’écol es, les  pol é-
miques rit uelles ou les ques-
tions d’amour-propre, la struc-
turation de la sociologie fran-
çaise en offre maints exemples.
A nous de relever le défi et de
montrer que c’est possible.

Nous avons divisé ce colloque
en trois parties qui correspon-
dent à trois entrées différentes :
les problématiques de la place
de la religion et du religieux
non institutionnel dans les so-
ciétés  actuelles , les nouvelles
approches conceptuelles et mé-
thodologiques  susci tées  pa r
l’évolution des choses ou de la
recherche, les enrichissements
apport és  par l e détour vers
d’autres terrains. Mais nous sa-
vons bien que chaque démarche
forme un tout et qu ’i l faudra
donc assurer une certaine circu-
l ari té entre les  séances . Ces
séances déboucheront sur une
table ronde dont les trois parti -
cipants, qui auront suivi l’en-
semble du colloque, donneront
leur propre point de vue sur ce
qu’ils auront entendu puis s’ou-
vriront à une discussion avec la
salle. Les présidents de séance
seront en fait des «discutants»
ayant au préalable pris connais-
sance de l’ensemble des textes,
intervenant en premier et de-
vant stimuler les confrontations
et les approfondissements. 

Nous commencerons par un en-
jeu théorique qui nous semble
très présent actuellement : la
place du rel igieux dans  l ’en-
semble du symbol ique, dans
l’éventail des univers de sens et
de valeurs. Où le religieux res-
t e - t - i l ? Jusqu’où va-t-il ? Où
n’est-il plus ? Quelles sont les
conséquences de l’exist ence
d’autres systèmes de référence
sur son évolution ? 
C’est dans cette perspective que
l ’on s’int erroge ra  sur ce qui
pousse à élargir les frontières, à
s’intéresser au religieux en mar-
ge des instances socio-culturel-
l ement la bel l isées  comme
telles, à interpréter la modernité

qu’est-ce qui motive un tel dé-
tour ? Comment nos approches
et nos traditions sortent-elles de
cette épreuve ? Quels enrichis-
sements et innovations en résul-
te-t-il ? Quel intérêt peut avoir
ce détour pour la sociologie de
la religion en Europe occidenta-
l e ? Autant de quest ions que
nous poserons à travers des dé-
marches  étudiant  l ’expans ion
du protestantisme en Amérique
latine, l’évolution de la théolo-
gie de la li bération au Brésil,
l’implantation du pentecôtisme
au Gabon, les enjeux de l’incul-
turation catholique en Afrique,
le développement du nationalis-
me hindou, les transformations
de l’islam ordinaire face au na-
tionalisme et à l’islamisme, ou
encore les paradoxes des identi-
tés juive et israélienne.

Yves Lambert,
Guy Michelat,
Albert Piette

PROGRAMME

Lundi 3 Février 1997

8h. 30 : Accueil  des partici-
pants
9h : Ouverture : Yves Lambert,
Président de l’Afsr.

Matinée : 9h 15 - 12h 15 
Un enjeu théorique : le reli-
gieux dans l’univers du symbo-
lique.

D i s c u t a n t :  Je an Bauberot,
Di rect eur d'étude s (Ephe ),
Directeur du Groupe de sociolo-
gie des religions et de la laïcité.

. Danièle Hervieu-Léger, Direc-
teur d’études (Ehess), Directeur
du Cent re d ’études interdisci-
pl inaires des faits  religieux :
«De l’utopie à la tradition : une
trajectoire de recherche ».
. Albert Piette, Maître de con-
férences  (Pari s VIII), Centre
d’études  interdisciplinaires des

en termes d’«âge axial», c’est-à-
dire de période de refondation
des systèmes de référence, à re-
pérer comment la construction
actuelle du religieux, du sécu-
lier et du laïque s’es t histori-
quement constituée en Europe.

C’est un autre fil directeur qui
sous-tendra la deuxième séance :
l ’élaboration de modèles c o n -
ceptuels et d’outils méthodolo-
giques nouveaux parce que les
précédents  ne semblent plus
suffi samment  pertinents face
aux nouve lle s données  ou à
l’avancement de la discipline.
Par exemple, la nécess ité de
construire de nouveaux indica-
teurs pour préciser la dimension
religieuse des croyances aux
phénomènes para-normaux (pa-
r a - s c i e n c e s ) ; le besoin d’enri-
chir les grilles idéal-typiques de
Webe r et  de Tr oelt sch pour
mieux coller à la réalité com-
plexifiée des rôles du charisme;
comment la confrontation des
pays de l’Est à de nouvel les
donnes  oblige à repenser les
jeux du politique et du religieux ;
pourquoi telle autre recherche
s’intéresse désormais aux dispo-
sitifs interactionnels dans les si-
tuations de croire ; ou encore
pourquoi un chercheur spéciali-
sé dans les religios ités popu-
laires en arrive à manipuler des
logici els d ’analyse textuelle.
Parmi l es ques tion qui se po-
sent : y a-t-il vraiment de nou-
veaux objets ou simplement de
nouveaux regards, et  les nou-
veaux objets suscit ent-il s de
nouveaux concepts et outils ap-
plicables avec profit aux objets
habituels de la discipline ?

Enfin, il existe une autre source
décisive de mise à l’épreuve et
de renouvellement des problé-
mat iques  et des  méthodes, et
nous lui réserverons la part la
plus importante, en durée, du
c o l l o q u e : c’est  le détour ac-
compli par des  sociologues et
anthropologues f rançais en ter-
rains  non occidentaux. Et de
nouvelles questions surgissent :
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fait s reli gieux : «Le fait rel i-
gieux : détour, contour et re-
tour»
. Françoise Champion, Chargée
de recherche (Cnrs), Groupe de
sociologie des religions et de la
laïcité :  «L’histoire de l’éman-
c ipat ion des  soci été s e uro-
péennes à l’égard de la religion:
le rééxamen d’une sociologue»
. Yves Lambert, Directeur de
recherche (Inra-Cnrs ), Groupe
de sociologie des religions et de
l a laïcité :  «De Limerzel au
tournant axial».

Après-midi : 14h 30 - 18h
Quest ions  d ’ int erpréta ti on,
questions de méthode (terrains
européens).

Discutant : Jacques  Mai tre,
Directeur de recherche (Cnrs),
laboratoire Savoirs et pratiques
dans le champ médical.

. Guy Michelat, Directeur de re-
cherche (Cnrs), Centre d ’étude
de la vie politique f r a n ç a i s e: «De
l 'intégration au cathol icisme,
aux croyances parallèles».
. Elisabeth Claverie, Chargée de
recherche (Cnrs), Groupe de so-
ciologie politi que et morale :
«Appréhender les croyances».
. Françoise Lautman, Directeur
de recherche (Cnrs), Directeur
de l'Iresco, Groupe de sociolo-
gie des religions et de la laïcité:
«De l’observation participante à
l ’express ion verbale des pra-
tiques et des croyances»

Pause

. Jean-Paul Willaime, Directeur
d'études  (Ephe), Société, droit
e t rel igion e n Europe : «La
construction du lien socio-reli-
gieux : essai de typologie à par-
tir des modes de médiation du
charisme».
. Patrick Michel, Directeur de
recherche (Cnrs), Centre d’étu-
des interdisciplinaires des faits
religi eux : «Religion et poli -
tique : d’Es t en Ouest, les re-
compositions du croire».
. Freddy Raphaël, Professeur

des  de l’Inde et  de l ’As ie du
sud: «"Paris est aussi grand que
Madras", le détour par l'h in-
douisme».
. Fanny Colonna, Directeur de
recherche (Cnrs), Groupe de so-
ciologie morale et poli tique :
«Que nous apprennent les tra-
vaux sur l’Isl am maghrébin à
propos  du statut du religieux
dans  la théorie sociologique
française ?  »
. Régine Azria, Chargée de re-
cherche (Cnrs), Centre d ’étu-
des interdisciplinaires des faits
religieux :  «Une sociologue fa-
ce aux recompositions des iden-
tités juives contemporaines».

Table ronde : 16 h - 17h 30 :
Une mise en perspective

A nimateur: Pi erre Brechon,
Centre interdisciplinaire de do-
cumentation (Iep Grenoble)

. Karel Dobbelaere, Professeur,
Université de Leuwen, Belgique
. Claude L anglois , Directeur
d'études (Ephe), Président de la
section «Sciences religieuses»
. Olivier Tschannen, Professeur,
Université de Neuchâtel (Suis-
se).

(Strasbourg II) , Laboratoire de
sociologie de la culture euro-
péenne :  «L’incidence de l’au-
tobiographie dans l’élaboration
d’une sociologie du judaïsme
français». 

Mardi 4 Février 1997

Autres terrains, autres problé-
matiques :  le détour

Matinée : 9 h  - 11 h 30

Discutant :  Bruno Durie z,
Chargé de recherche (Cnrs),
Centre lillois d’études et de re-
cherches sociologiques et éco-
nomiques.

. Jean-Pierre Basti an, Profes-
seur (Strasbourg II), Directeur
du Centre de sociologie des re-
ligions :  «Un détour pertinent
pour la sociologie des protestan-
tismes : le contexte latino-amé-
ricain». 
. Michaël Lowy, Direct eur de
recherche (Cnrs), Centre d’étu-
des interdisciplinaires des faits
religieux :  «De l’Europe centra-
le à l’Amérique latine : à la re-
cherche d’affinités électives».
. André Mary, Directeur de re-
cherc he  (Cnrs ),  l aboratoire
Sociologie, his toire, anthropo-
logie des  dynamiques cul tu-
relles :  «De la communauté des
initiés à la religion des conver-
tis : une expérience ethnogra-
phique africaine». 
. René Luneau, Ingénieur de re-
cherche (Cnrs) , Groupe de so-
ciologie des  religions et de la
laïcité : «Les enjeux de l’incul-
t urat ion catholique en A fri-
que».

Après-midi : 13 h 45 - 15 h3 0 

Discutant  : Ma rti ne  Cohe n,
Chargée de recherche (Cnrs),
Groupe de sociologie des reli-
gions et de la laïcité. 

. Gilles Tarabout, Chargé de re-
cherche (Cnrs), Centre d ’étu-
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Travail à domicile et cycles de
vie familiale; Restructuration
indus tri ell e : le processus de
sous-traitance dans la métallur-
gie à Rio de Janeiro
Université Fédérale de Rio de
Janeiro, Brésil
Mars 1995 - mars 1996

Roger Wei
His toire de la littérature fran-
çaise
Etude c rit ique sur Jacques
Derrida; Critique culturel  du
capitalisme
Ac adémie des  Sci ences  So-
ciales de Beijing, Chine 
Novembre  1995 - déc embre
1997

GROUPE D’ÉTUDES SUR LA DIVISION

SOCIALE ET SEXUELLE DU TRAVAIL

Boël Berner
Sociologie
L'expertise : élaboration , ensei-
gnement. L'enseignement des
ingénieurs. La technologie dans
la vie quotidienne
École Supérieure de Technolo-
gie, Université de Linköping,
Suède
Septembre 1996 - juin 1997

Mariana Gonzalez
Sociologie
Pa rti cipat ion pol it ique des
femmes  et  décentralisation à
Montevideo
Centro de Informaciones y Estu-
dios del Uruguay, Montevideo
Octobre 1995  - avril 1996

Ian Lübeck 
Psychologie sociale
His toire de la psychologie so-
ciale et psychologie sociale de
la science
Université de Guelph, Canada
Décembre 1995 - août 1996

Clevi Elena Rapkiewicz
Informatique
Le travail des femmes dans les
métiers de l'informatique
Université Fédérale de Rio de
Janeiro, Brésil
Juin 1996 - juin 1997

8 novembre 1996 : S A I N T E S

FEMMES

• Présentation du livre de Ca-
therine Weinberger-Thomas,
Cendres d’immortalité. La cré -
mation des veuves en Inde, Pa-
ris :  Éditions du Seuil, 1996
par Roland Lardinois

• Présentation du livre de Fran-
cine Muel-D re yfus, Vichy et
l’éternel féminin. Contribution à
une  sociologie politique de l’or-
dre des corps , Paris : Éditions du
Seuil, 1996 par Annie Collovald

13 décembre 1996 : MOBILITÉ

• Présentation du livre de Do-
minique Merllié, Les enquêtes de
mobili té social e, Paris  : Puf,
1994 par Yvon Lamy

• Présentation du livre de Vi-
viane Isambert-Jamati, S o l i d a -
rité fraternelle et réussite sociale,
Paris : L’Harmattan, 1995 par
Rémi Ponton

LES CHERCHEURS

ÉTRANGERS

INVITÉS À L’IRESCO

CULTURES ET SOCIÉTÉS URBAINES

Juan Jose Castillo
Sociologie
Emergence de nouveaux mo-
dèles productifs : la situation en
Europe et la position espagnole
Université Complutense,
Madrid, Espagne
Novembre 1995 - avril 1996

Carlos Fortuna
Sociologie 
Dimens ion symbolique  des
villes, tourisme urbain
Université de Coimbra, Portugal
Mai - juin 1996

Bila Sorj
Sociologie

RÉSEAUX, 
I N I T I A T I V E S ,
É V É N E M E N T S
LIRE LES SCIENCES

SOCIALES

29 mars 1996 : SOCIOLOGIE

ÉCONOMIQUE

• Présentation du livre de Phi-
l ippe Steiner et  Jean-Jacques
G islain, La sociologie écono -
mique 1890 - 1920 , Paris : Puf,
1995 (Sociologie)  par Philippe
Le Baron

• Présentation du livre de Ben-
jamin Coriat et Olivier Weins-
tein , Les Nouve lles théories de
l ’ e n t r e p r i s e , Paris : 1995 (Livre
de poche) par Marion Glatron

12 avril 1996 : HEURTS ET

MALHEURS DES UNIVERSITAIRES

• Pr ése ntat ion du l ivre de
Chris tophe Charles, La répu -
blique de s uni versi taires -
1870/1940, Paris  : Le Seuil ,
1994 par Dominique Damamme

• Présentation de l’étude de
Jean-Pierre Faguer, K h â g n e u x
pour la vie. Une histoire des an -
nées 60, Centre d’Etude pour
l’Emploi, Dossier n° 5 Nouvelle
série, 1994 par Bernard Lacroix

30 mai 1996 : U N E S O C I O L O G I E

DE L’ÉTAT

• Présentation du livre d’Abram
de Swaan, Sous l’aile protectrice
de l’Etat , Pari s : P uf, 1995
(Sociologie) par Louis Pinto

10 juin 1996 : L’ÉTAT ET

LES PAUVRES AUX ÉTATS-UNIS

• Présentation du livre de W. J.
Wilson, Les oubliés de l’Améri-
q u e , Paris  : Desclée de Brou-
wer, 1994 par Loïc Wacquant



GDR INSTITUTIONS, EMPLOI

ET POLITIQUE ÉCONOMIQUE

Edward Lorenz
Economie
Les relations professionnelles
en France et en Allemagne
Université de Notre-Dame, USA

GDR MARCHÉ DU TRAVAIL ET GENRE

Carlos Prieto Rodriguez
Sociologie
Emploi, chômage et ordre social
Université Complutense,
Madrid, Espagne
Juin 1996

LABORATOIRE D'ANALYSE SECONDAIRE

ET DES MÉTHODES APPLIQUÉES EN

SOCIOLOGIE

Marcela Efmertova
Histoire des techniques
Les relations scientifiques et so-
cial es  des électrotechniciens
t chèques et f rançai s dans les
années 1918-1938
Univers ité des techniques de
Prague, République Tchèque
Janvier - mars 1996

Harrison White
Sociologie
Modèles stochastiques de l' in-
clusion dans les réseaux, effets
de marchés particuliers sur les
réseaux, relations entre formes
grammaticales et évolution des
réseaux sociaux
Université de Columbia, Etats-
Unis
Di rect eur du «Center for the
Social Sciences»
Mars - juin 1996 

LABORATOIRE DE SOCIOLOGIE DU

CHANGEMENT DES INSTITUTIONS

Ion Glodeanu
Sociologie
Entreprise et syndicats. Transi-
tion et nouveaux acteurs
Institut de Sociologie de l'Aca-
démie Roumaine, Bucarest
Octobre 1996

20

livre, la troisième sur les inté-
rêts investis dans la lecture et
sur les manières de lire. Sui-
vaient un relevé topographique
et un inventaire de «la biblio-
thèque». Une première analyse
de l’ensemble des matériaux re-
cueillis préparait les entretiens
qui clôturaient l’enquête.

Compte tenu de l’ampleur et
des multiples facett es des in-
vestigations requises par cette
recherche, l’enquête portait né-
cessairement sur un nombre li-
mité de cas . L’échantillon est
constitué de dix-huit familles
appartenant à une même géné-
rat ion (40 à 50 ans) et  ras-
semble des profils de lecteurs
aussi contrastés que possible :
distincts par leur niveau de di-
plôme, par leur positions pro-
fessionnelles , mais aussi par
leur domaine d’activités  (tour-
nées vers «le monde des choses
matérielles» ou vers «le monde
des choses humaines»). 

Quelles rai sons  expl icites ou
implicites ceux qui lisent ont-
ils de lire ? Quels effets atten-
dent-i ls  de l eurs le ctures  ?
Quels sont aussi les effets, ex-
plicitement recherchés ou non,
de toute lecture ?

Au delà de la plate évidence
pragmatique, de l’u tilité sans
mystère de la lecture comme
instrument d’adaptation à la so-
ci été  moderne tra nsmis  par
l’école primaire au même titre
que l’écriture et le calcul, l’en-
quêt e met en évidence deux
usages ordinaires et un usage
extraordinai re de l a l ecture.
Elle permet, d’une part, un ac-
cès  autonome à l’ imaginaire
(«évasion») et au savoir («usage
documentaire»).Elle est, d’autre
part, la source du «plaisir litté-
raire» («usage esthétique» de la
«lecture lettrée»). 

Ayant tenté d’esquisser un ta-
bleau des usages sociaux de la
lecture, on peut alors revenir
sur la question de la distribu-

SOCIOLOGIE

DE LA LECTURE

D
ans le cadre d’une con-
vention de recherche
avec l ’Obse rvatoire

France Loisirs de la Lecture,
trois chercheurs du Csu (Cul-
tures et sociétés urbaines), Gé-
rard Mauger, Claude F. Poliak
et Bernard Pudal ont terminé,
début 1996, une enquête intitu-
lée «Les livres chez soi», con-
sacrée aux lecteurs et lectures
«ordinaires». 

En s’ interrogeant sur les «rai-
sons de lire» (ou de ne pas lire),
en s’efforçant d ’identifier des
«intérêts à la lecture», il s’agis-
sait d’étendre à la lecture (com-
me à toutes les autres conduites
humaines) le mode d ’explica-
tion et de compréhension uni-
ve rsel  qui définit  l a vis ion
scientifique, et arracher la lec-
ture au statut d’extra-territoria-
lité que les intellectuels et plus
précisément les littéraires sont
enclins à lui accorder : ce qui
ne signifie ni que ces intérêts
sont nécessairement conscients
ni bien sûr qu’ ils sont écono-
miques, matériels. 

Comment avons-nous procédé ?
Après avoir exposé aux enquê-
tés l’objet de l’enquête et son
scénario, les enquêteurs deman-
daient aux e nquêtés de l eur
présenter «l eur bibliothèque»
(l es livres, revues, journaux,
etc., présents dans l’espace do-
mestique), puis  de répondre à
un questionnaire. Le question-
naire comprenait trois  parties
qui visaie nt  à ré pondre aux
questions : qui ? lit quoi ? pour-
quoi ? où ? quand ? et comment ?,
à décrire les pratiques de lectu-
re au moment de l’enquête et à
reconst ituer leur his toire. La
première partie portait sur la
biographie de l’enquêté et sur
son i ti nérai re de l ecteur, la
deuxième sur les logiques d’ac-
quisi tion, d’accumulation, de
prescription et de circulation du
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ti on soci al e des  prati ques de
lecture en s’interrogeant sur la
répartition sociale des «besoins
de lecture», ou mieux, des «in-
térêts à la lecture».

Dans la mesure où les pratiques
de lecture ont un triple usage
(évasion, usage documentaire et
plaisir esthétique), il faut se de-
mander qui «a intérêt» à l’éva-
sion, à la documentation, à l’es-
thétique.

La lecture est inégalement «uti -
l e», donc «intéressante», en
fonction de la pos ition sociale
occupée. Ainsi est-on conduit à
rechercher les motifs de lecture
ou de non-lecture dans la posi-
tion occupée : la compétence
socialement reconnue ou dévo-
lue à un agent, en fonction de la
position qu’il occupe, comman-
de sa propension à acquérir la
compétence technique et à cul-
tiver les dispositions, les inté-
rêts correspondants. 

La lecture d’évasion a évidem-
ment partie liée avec toutes les
situations d ’enfermement et de
solitude (enfermement des pri-
sonniers, solitude des cél iba-
taires, des malades, des vieil-
lards, isolement des jeunes fil-
les, etc.) et, plus généralement,
avec les «temps  mort s». Ell e
est aussi une pratique de prédi-
lection de tous  ceux dont les
dispos itions  sont mal ajustées
aux positions (professionnelles,
familiales, etc.) : déplacés, dé-
cl assés  qui, «mal da ns  l eur
peau», «ne se sentent pas  à
leur place».

La dist inct ion introduite par
M aurice Halbwachs ent re l e
monde des  choses et des ac-
tions physiques (i. e. t o u r n é e s
vers la matière) et le monde des
personnes et des activités  hu-
maines (i. e. tournées vers les
réalités humaines) permet de
rendre compte pour partie de la
distribution sociale des intérêts
à la lecture et des pratiques de
lecture. 

Mais les «intérêts à la lecture»
apparai ssent , di sparaissent,
changent au fil des trajectoires,
les goûts évoluent, les pratiques
se transforment au fil des expé-
riences, des rencontres, des
succ ès, des  éc hec s, des ré-
flexions  qu’ ils suscitent : les
scénarios sont variables, les va-
riations sont quant itatives et
qualitatives. La reconstitution
socio-logique d ’i tinéraires de
lecture passe par l’analyse des
cumuls et des conversions d’in-
térêts et de pratiques (liées au
passage de l’école à la vie pro-
fessionnelle et familiale, de la
rêverie sentimentale au marché
des liaisons, du monde des ob-
jets au monde des hommes, du
bureau au guichet, etc.).

Le compte-rendu  de cette en-
quête comprend cinq volumes :
le premier décrit le protocole
d’enquête mis  en place;  l es
trois volumes suivants rassem-
blent l es dix-huit  monogra-
phies , le cinquième dégage
quelques  conclus ions  géné-
rales. Tirés en nombre limité,
il s ne sont pas  actuell ement
disponibles. Un livre es t en
préparation.

Gérard Mauger
Claude F. Poliak

Bernard Pudal

Dans la même perspective, on
peut  établir une correspondan-
ce ent re division sexuel le du
travail et des  compétences et
di stribut ion soci al e des pra-
tiques de lecture. A capital cul-
turel égal, la prédilection fémi-
nine pour la littérature et pour
toute lecture concernant  «le
monde des hommes» et l’aver-
sion symétrique des hommes
s ’expliquent  sans doute a u
moins pour partie par les défi-
nitions sociales de la masculi-
nité et de la féminité liées à un
état antérieur (pour partie remis
en cause aujourd’hui) de la di-
vision sexuelle du travail, où
les hommes ont  la charge du
monde des objets (la production
de l a «matière matériell e» :
l’agriculture et l’industrie) alors
que les femmes ont vocation à
s’occuper des relat ions entre
«les hommes  considérés dans
leur personnalité et leur huma-
nité» (la reproduction et l’espa-
ce privé).
On peut aussi établir une cor-
respondance entre distribution
sociale des pratiques de lecture
et âges de la vie : la relation en-
tre scolarisation et lecture est
évidente et sans doute y a-t-il
de même une corrélation entre
adolescence, cont ruction du
«self» et lectures «d’essayage
identitaire».

Dans la même perspective, on
peut encore étudier la distribu-
tion sociale des pratiques de
lecture en fonction de leur ren-
tabilité différentielle selon la
position sociale occupée et sui-
vant les marchés sur lesquel les
connaissances  accumulées à
travers les lectures peuvent être
investies. A l’inverse, parce que
la lecture apparaît comme une
activité féminine, une pratique
de retrait de la sociabilité, une
pratique d’intellectuel («distin-
guée»), parce quelle induit une
posture réflexive, parce qu’elle
dévalori se l e capit al  culturel
hérité, elle est souvent un re-
poussoir pour les hommes de
milieux populaires.
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1919, à l’adoption progressive
de mesure s col lec ti ves  a-
sexuées , et ceci  j usqu’a ux
textes de loi sur le Tp à la fin
des années 70.
Cette forme d ’emploi s’appuie
sur deux types de discours, dont
l’un justifie et l’autre masque la
sexuation du temps partiel.
Le premier reconnaît que le Tp
vise explicitement la population
féminine : il représenterait  l a
solution idéale pour les femmes
voulant concilier travail et fa-
mille.
Le second type de discours dé-
crit le Ttp comme un moyen de
lut te cont re l e chômage qui
conce rnerait  tous  les  «tra-
vaill eurs». En n’interrogeant
pas  l a féminisation du temps
partiel, ce discours feint d’igno-
rer que les principales destina-
taires de ces mesures seront des
femmes.

En fait,  les politiques, de droi-
te comme de gauche qui se sont
succédées depuis la fin des an-
nées 70, assurent la permanen-
ce et la reproduction de la divi-
sion sexuelle du travail et du
temps de travail comme en té-
moigne la féminisation massive
du Tp. 

Les axes de la
problématique

Sachant que le Tp renvoie à
deux logiques sociales  dif fé-
rentes, un Tp dit «choisi», un
Tp  imposé :
- le premier type a été étudié
chez les infirmières de l’Assis-
tance Publique qui, travaillant
à temps complet, ont décidé de
passer à Tp;
- le second type chez  les cais-
sières d’hypermarché de la ré-
gion parisienne, dont le contrat
de travail impose le Tp.

Mais le choix des terrains d’ob-
servation  a été également guidé
par d’autres considérations.

A
l’heure où chacun
d’e nt re nous  ent end
parle r quot idi enne-

ment du travail à temps partiel
(Ttp) , dont la progression s’ac-
célère de façon vertigineuse de-
puis le début des années 90, la
recherche présentée ici met en
évidence le fait que cette déno-
mination recouvre des s itua-
ti ons vari ables dont les deux
types extrêmes relèvent du «rê-
ve» ou du «cauchemar».

La diversité des pratiques, déjà
flagrante au début des années
80, s’est accentuée au fil  du
temps; sous le vocable de temps
partiel (Tp), on trouve aujour-

d’hui aussi bien des stages, des
petits boulots, que des contrats
de travail stables; des temps de
travail hebdomadaires variant

entre 16 et 32 heures, voire
beaucoup moins puisqu’on en
arrive à parler de temps très
partiel.

Le  t emps part iel  pe ut  être
«choisi» par la salariée, totale-
ment imposé par l’employeur,
ou encore depuis peu «accepté»
par les salari és  dans une op-

tique de partage du travail. 

Malgré cette diversité, les dis-
cours concernant  cette forme
d’emploi font comme s i  le
temps  parti el  exis tait en tant
qu ’entité globale et cohérente.
Or, le seul point commun de cet
ensemble hétérogène est l’extrê-
me féminisation du temps par-
tiel : sur les quelques 3 millions
de salariés à temps partiel, 85%
sont des femmes.  

Dans une première partie théo-
rique, explorant l’his toire du
temps de travail depuis le XIXe

siècle, sont repérées dans les
discours législatifs la présence
ou l ’absence d’une référence
sexuée. Il s ’avère que d’une
protection spécif ique du temps
de travail des femmes au XIXe

siècle, on est passé, à partir de
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D. Kergoat avait  montré que
l’absence d’intérêt du travail ré-
servé aux femmes peu quali -
fi ées  conditionnait largement
leur passage à temps partiel. Il
restait donc à explorer une po-
pulation de femmes qualif iées
pour lesque ll es l e choix du
temps partiel ne pouvait trouver
son origine dans l’absence d’in-
térêt du travail : les infirmières
constituent de ce point de vue
un bon exemple.
M. Maruani et C. Nicole avaient
fortement mis l’accent sur les
stratégies des employeurs pour
expliquer le développement du
temps partiel dans le secteur du
commerce.

Situant cette recherche dans la
problématique de la division so-
ciale et sexuelle du travail, l’au-
teur postulait que les femmes,
en tant que catégorie sexuée,
disposaient de «qualités fémi-
nines», acquises socialement
dans la sphère domestique, qui
pouvaient présenter un intérêt
certain  aux yeux des  employ-
eurs, ce que D. Kergoat avait
déjà observé chez les ouvrières.

Il apparaissait en effet que chez
les caissières d’hypermarchés,
le système des contrats à temps
partiel de courte durée, asso-
ciée à des heures complémen-
taires, cons truit  les formes de
flexibilisation recherchées par
les employeurs, et impose à la
main-d’oeuvre d’être en perma-
nence disponible pour l’entre-
prise, ce qu’exprime l’idéologie
«être au service du client-roi».

Chez les infirmières, l’histoire
de la profession des religieuses
aux infirmières  sal ariées jus -
qu’aux mouvements sociaux de
1988, montre que si le temps de
travail est devenu normé et li-
mité dans sa durée, son organi-
sation est encore largement dé-
pendante de l’ idéologie du dé-
vouement et de la disponibilité,
afin d’assurer les soins en per-
manence aux malades. 

ou extrêmement contraignantes
de disponibil it é permanente
professionnelle ? Comment la
logique de disponibilité perma-
nente professionnelle interfère-
t-elle avec celle qui structure la
sphère domestique ? Ces deux
types de logiques - profession-
nell e et domestique - seront-
ell es compatibles l’une avec
l’autre ou au contraire exclu-
sives l’une de l’autre ?

Résumé des
principaux résultats

Cette recherche montre que les
deux profess ions mentionnées
ci-dessus sont structurées par
des formes de disponibilité per-
manente dont le poids varie se-

lon la modalité du temps tra-
vaillé et le caractère imposé ou
choisi du temps partiel de telle
façon qu’on observe un contras-
te majeur de la s tructurat ion
qualitative du temps de travail
dans l’une et l’autre des deux

populations.

Là où les infirmières négocient
l’organisation de leur temps de
travail, celle des caissières est
totalement contrainte.

A l’ introduction chez  les infir-
mières d’une coupure fixe d’un
jour de repos au milieu de sé-
quences  de travail de 7 jours
s’oppose l’imprévisibilité et le
morcellement des plages de tra-
vail et de repos des caissières.
A la fixité de la durée du travail
chez les infirmières s’oppose la
variabil ité de celle des cais-
sières.
Autrement dit, à la structuration
hebdomadaire du temps de tra-
vail des infirmières à Tp s’oppo-
se la déstructuration quotidien-
ne du temps de travail des cais-
sières.

Il s’ensuit que chez les infir-
mières  le temps partiel induit

L’hypothèse centrale de la thèse
était donc la suivante :
dans l’une et l’autre profession,
le travail et l’organisation du
temps de travail imposent aux
femmes de s ’inscrire dans des
logiques de disponibilité per-
manente comparables à celle
qui,  selon D . Chabaud et D.

Fougeyrollas, structure le temps
de travail des femmes dans  la
sphère domestique.
Cette hypothèse reprenait à la
sociologie de l’emploi l’explica-
t ion du développement du
temps partiel par les stratégies
patronales et se fondait sur la
problématique de la division so-
ciale et sexuelle du travail pour
expliquer pourquoi ces s traté-
gies sont orientées en direction
des femmes.

Autrement  dit,  s ’agi ssant du
rapport au temps de travail sa-

larié, certains  employeurs au-
rai ent comme  st rat égie  de
mettre en oeuvre dans le sala-
riat une logique classiquement
à l’oeuvre dans la sphère do-
mestique. 

Pour véri fier cett e hypothèse,
un outil d’analyse , la «disponi-
bi lité permanente profession-
nelle», a été construit. 

Centré autour de la caractéris-
tique temporelle, la construc-
tion de ce concept s’est révélée
pertinente puisqu’i l a permis
d’analyser et de comparer  l’or-
ganisation à temps part iel  du
temps de travail des infirmières
et des caissières, et l’incidence
des deux formes de Tp (choisi
ou imposé) sur le poids  de la
disponibilit é permanente pro-
fessionnelle et son impact sur le
rapport des salariés  au temps
travaillé (professionnel et  do-
mestique).

La problématique pouvait alors
se formuler ainsi :
A quelles conditions le Ttp en-
gendre-t-il des formes allégées
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une diminution des contraintes
de temps et donc un allégement
de la disponibilité permanente
profess ionnell e, alors  qu ’au
contraire chez les caissières il
engendre une intens ifi cation
des  c ont raint es de temps et
donc un renforcement de la dis-
ponibilité permanente exigée au
travail.

Quels sont les effets de ces si-
tuations contrastées sur le rap-
port des salariées à leur travail
professionnel d’une part , do-
mestique de l’autre ?

Chez les infirmières, le temps
partiel a des effets variables se-
lon qu’el les cont inuent à tra-
vailler dans une équipe en pos-
te fixe ou qu’elles sont affectées
dans le «pool des volantes».

Pour les infirmières en post e
fixe, le Tp introduit une coupu-
re dans la semaine et contribue
ainsi à faire émerger un nou-
veau rapport au t ravail, alors
que s’émoussait , au f i l des 7
jours consécutifs d’activité, la
capacité à récupérer et à effec-
tuer un travail de qualité.

La diminution de la fatigue et
du stress les rendent davantage
capables de s’ajuster à la varia-
bilité des tâches, plus assurées
dans  l ’exéc ut ion des  gest es
t echniques, plus  e n mesure
d’être à l’écoute des malades et
de répondre à leurs demandes
de dialogue, plus aptes en un
mot à améliorer la qualité des
soins.
Comment s’étonner alors qu’il y
ait pour elles  un intérêt et un
plaisir retrouvés, dans une sorte
de seconde jeunesse profession-
nelle, même si l’att itude des
collègues es t parfois négative
(jalousie). 

Mais le tableau s’assombrit pour
les infirmières du «pool des vo-
lantes» puisque leur affectation,
flexible d’un jour à l’autre dans
dive rs  servi ces de l’hôpi tal,
rend dif ficil e leur adaptation,

Dans un tel contexte, la réalité
de la dévalorisation profession-
nelle peut conduire à la dévalo-

risation personnelle. Ceci d’au-
t ant  plus que l es cai ssi ères
n’ont aucun lieu où s’exprimer,
aucune structure pour se dé-
fendre et simplement faire res-

pecter leurs droits. La seule is-
sue qui leur reste est d’ordre in-
dividuel : elles se replient sur le
domestique ou sur elles-mêmes.

S’agissant du rapport des sala-
riées au travail domestique, et
plus globalement à leur vie pri-
vée, on observe là encore un
très fort contraste entre infir-
mières et caissières d’hyper-
marché qui vi ent confirmer à
quel point est également impor-
t ante l’ i ncidence des formes
d’organisation du travail profes-
sionnel sur l a sphère domes-
tique, autrement dit, la forte in-
trication réciproque des deux
sphères.

Chez les infirmières, qu ’elles
soient en poste fixe ou dans le
«pool des volantes», le temps
hors travail salarié est consacré
en priori té au t ravail  domes-
t ique confirmant  un résul tat
connu : le Tp entraîne un ren-
forcement de la division sociale
et sexuelle du travail.

La place accordée aux soins et à
l’éducation des enfants est d’au-
tant plus forte que souvent, le
mercredi  a été choisi  comme
jour de repos  pa r les  i nfir-
mières.

Cette prépondérance accordée
au rôle maternel s’inscrit dans
le stéréotype de la «bonne mè-
re», mais elle correspond aussi
au plaisir éprouvé à partager du
temps  avec les enfants et à la
manifestation d’une ambition à
leur égard cherchant à favoriser
leur réussite scolaire et sociale.

Une fois accompli l’ensemble
du travail domestique, les infir-
mières arrivent cependant à dé-

quasi impossible le suivi des
malades, et notoire leur perte
d’intérêt au travail.
Ne faisant jamais partie d ’une
équipe, elles se considèrent et
sont considérées comme des
«bouche-trous», effectuant les
tâches les plus ingrates.

On le voit, c’est donc la fixité ou
la flexibilité du poste de travail
qui conditionne les effets  du
temps partiel sur le rapport au
travail des infirmières.

Chez les caissières, les formes
ext rêmes  d ’ impos iti on de la
flexibilisation vont jusqu’à en-
traîner un changement qualitatif
majeur du rapport des salariées
à leur travail.

Bien qu’en principe la durée du
travail à temps partiel soit ré-
duite, en réalité avec le jeu des
heures  complémentai res  le
t emps de t ravail eff ectif  des
caissières est toujours supérieur
à celui inscrit dans leur contrat
de travail; bien que les horaires
soi t dé nommés de «l ibre-
choix», ils  ne sont en fai t ni
li bres  ni choi sis  mai s di ctés
unilatéralement par la hiérar-
chie. Leur répartition, ajustée
aux flux maximal d’arrivée des
clients, accentue la pénibilité
des conditions de travail car il y
a suppression des temps morts,
augmentation des cadences, et
intensification de la répétitivité
des gestes. 

La disponibilité exigée au tra-
vail tend à devenir soumission
dans l ’espoi r de voir réduit
l’atypisme des horaires et d’ob-
tenir à la longue un contrat se
rapprochant du temps plein.  De
plus, la f lexibilité des horaires
entrave l’émergence et le fonc-
tionnement d’un collectif de tra-
vail. Enfin, l’implantation syn-
dicale, déjà très faible dans ce
milieu, se heurte aux ef fets de
la peur des salariées évitant les
contacts avec les syndicats par
crainte des représailles patro-
nales.
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gager des plages de temps pour
ell es-mêmes et ceci d’aut ant
plus que disposant de moyens
f inanciers suff isants, elles tra-
vaillent à mi-temps. 

Qu’en est-il pour les caissières?
La permanence de la disponibi-
li té exigée au t ravail les em-
pêche d’arriver un tant soi peu à
être disponible dans la sphère
privée et à y organi ser l eur
temps.

L’éparpillement et l’imprévisi-
bilité des séquences de travail
et de repos vont jusqu’à pertur-
ber la vie et les temps sociaux
de leur entourage. L’enfant,
const amment  soumis à l’im-
prévisibilité des temps de pré-
sence de sa mère et à la non fia-
bilité de ses propos, peut avoir
des  difficultés à acquérir des
repères fondamentaux. De son
côté, la nourrice peut voir ses
temps sociaux (professionnel et
domestique) contaminés par la
désorganisation et l’atypisme
des horaires de garde. Le con-
joint, enfin, est obligé de parti-
ciper aux tâches domestiques et
d’ajuster son emploi du temps
en fonction des  présences /ab-
sences  de sa femme. Cette s i-
tuation, opposée à la forme clas-
sique des rapports sociaux de
sexe es t source de confl it et
peut conduire  à l a r upture
conjugale.

Par ailleurs , l ’absence de li -
mites précises du temps de tra-
vail des caissières entrave l’éta-
blissement de relations sociales
durables et tout engagement ré-
gulier dans une activité person-
nelle. Il s’ensuit solitude, repli
sur les tâches domestiques, re-
pli sur soi . 

En résumé, les effets du temps
partiel montrent l’existence de
deux types fortement polarisés.
A la situation de «rêve» des in-
firmières en poste fixe s’oppose
celle plus «cauchemardesque»
des caissières d’hypermarché. 

qualification; d’autre part on a
pu voi r comme nt  l es  formes
d’organisation du temps de tra-
vail salarié commandent simul-
tanément le rapport au travail
professionnel et domestique.

Enfin, cette recherche va à l’en-
contre des discours référant le
temps partiel à l’idéologie de la
conciliation des rôles.

Chez les infirmières, le recours
au temps partiel ne traduit pas
la recherche d ’un invest isse-
ment privilégié sur la sphère
domestique au détriment de la
sphère prof essionnelle, mais
constitue plutôt une critique in-
dividuelle de l’organisation du
temps de travail à temps com-
plet. 

Chez les caissières, comment
parler de conciliation alors qu’il
y a une absolue antinomie entre
vie professionnelle et vie fami-
liale, une indisponibilité perma-
nente dans la sphère domes-
tique, et une forte déstructura-
tion du temps privé. 

Perspectives

Cette recherche débouche sur
des réflexions générales concer-
nant les politiques de réduction
et d’aménagement du temps de
travail. 

Tout d’abord, l’amélioration de
la situation professionnelle des
infirmières non «volantes» plai-
de pour une réduction collective
du temps de travai l des  in f ir-
mières avec négociation de son
organisation, et plus  global e-
ment pour que ce s mesures
s’appliquent à l’ensemble des
salariés. 

Ensuite l’obervation de la vie
des caissières permet de ques-
ti onner la pol iti que actuelle
d’élargissement du champ de  la
flexibilisation en direction des

Quant au Tp des infirmières vo-
lantes, il représente une forme
int ermédiaire qui , s’éloignant
du modèle des infirmières en
poste fixe, tend à se rapprocher
de celui des caissières. 

En effet, chez les infirmières en
poste fixe, la sphère profession-
nelle dynamise la sphère pri-
vée, qui revitalise à son tour la
sphère professionnelle, comme
un cercle vertueux. 

Au contraire les caissières sont
placées dans un cercle vicieux
puisqu’on voit combien l’obliga-
tion d’être disponible en perma-
nente, tout à la fois commande
et règle le rapport à leur travail
professionnel et dérègle leur vie
privée, et au-delà celle de leur
entourage.

Conclusion

Cette recherche permet de com-
prendre combien est insuffisan-
te la définition légale du travail
à temps  parti el, uniquement
centrée sur la durée du travail.
En effet, d’autres variables doi-
vent être prises en compte : le
temps partiel est-il choisi ? im-
posé ? négocié ? flexible ? pré-
caire ?

Par ailleurs il ressort que, par-
lant du temps de travail et  de
sa réduction, on doit s’interro-
ger non seulement sur la dimen-
sion quantitati ve mai s égal e-
ment sur la dimension qualitati-
ve de son organisation.

En outre, les résultats de ce tra-
vail prouvent l’existence d’une
int ric ati on réciproque des
sphères professionnelle et do-
mestique. D’une part il y a bien
dans le salariat exploitation des
qualités, en l’occurrence ici la
di sponibilité permanente, ac-
quise par les femmes dans la
sphère domes tique et non re-
connue socialement en tant que
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femmes; et  de se demande r
dans quelle mesure l’incompati -
bilité qui en résulte entre sphè-
re professionnelle et sphère pri -
vée n’est pas un objectif straté-
gique ? S’agirait-il d’obliger les
femmes à chois ir entre travail
salarié et travail domestique ?

Enfin,à travers l’exemple des
caissières, ne voit-on pas déjà
se dessiner le modèle vers le-
quel pourrait tendre la future
société salariale ?

En effet, une des  principales
pol it iques  de  r éduct ion du
temps de travail aujourd’hui ne
repose-t-elle pas sur la promo-
tion du temps partiel qui, aux
formes de réduction collective
du temps de travail, substitue
un aménagement individuel lar-
gement discriminant ?

Et les mesures récentes d’an-
nualisation ne visent-elles pas,
en él argissant le cadre de l a
flexibilité du temps de travail, à
l’intensifier?

Diverses formes d’organisation
du temps de travail émergeront
probablement de cette dyna-
mique. 

Dans le contexte actuel de chô-
mage massi f contribuant à l a
déréglementation et à la préca-
risation du travail, il est tout à
fait légitime de s’ inquièter face
à un risque possible de généra-
l isat ion du «t emps part iel
fl exible imposé». En ce sens,
c ett e r echerche pe rmet de
prendre la mesure des méfaits
auxquels  pourrait aboutir une
telle politique pour les salariés.

Nathalie Cattanéo
Gedisst-Cnrs/Iresco
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Note de recherche et discussion

. Marco Oberti, Yannick Lemel,
Frédéric Reillier
Classe sociale : un terme fourre-
tout ? 
Fréquence et ut ilisati ons des
termes liés à la stratification so-
ciale dans  deux revues (S o c i o -
logie du travail et Revue fran -
çaise de sociologie)
. Claude Durand
Remarques et discuss ion sur :
«Classe sociale : un terme four-
re-tout ?»

Notes critiques

le rendre des comptes ?
Les sci enti fiques au travail et
l’évaluation du t ravail scienti -
fique

. Alexandre Mallard
L’interprétation collective des
résultats d’une expérience : le
cas de l’intercomparaison des
instruments scientifiques.
. Karin Knorr-Cetina
Le «souci de soi» ou les «tâton-
nements» : ethnographie de
l’empirie dans deux disciplines
scientifiques.
. Catherine Vilkas
Evaluations scientifiques et dé-
cisions collectives : le Comité
National de la recherche scien-
tifique.
. Alberto Cambros io et Pet er
Keating
Technique, outil, invention : les
transformations d’une bio-tech-
nologie.

Recherche  académique, recher-
che industrielle et innovation

. Patrick Cohendet
Recherche industrielle et pro-
cessus d’ innovat ion : le rôle
structurant des pratiques de re-
cherche.
. Maurice Cassier
Les contrats de recherche entre
l’université et l’ industrie : les
arrangements pour la produc-
tion de biens privés, de biens
collectifs et de biens publics.
. Jacqueline Estades, Pierre-
Bernard Joly et Vincent Mange-
matin
Dynamique des relations indus-
tri el les dans les  l aboratoires
d’un grand organisme public de
recherche : coordination, ap-
prenti ssage, réputat ion et
confiance.

Comptes rendus

- Jean-Michel Berthelot, «Eco-
le, orientation, société», (Dani-
lo Martuccelli)
Robert Boyer et Ronald Dore
(dir.), «Les politiques des reve-
nus en Europe», (Guy Caire)
- A. Harding, M. Parkinson, J.

. Michel Lallement
Renai ssance de la sociologie
économique.
. Hervé Laroche
Karl E. Weick, «Sensemaking
in Oganizations».

Comptes rendus

- Jacques  Aubret , Pa tri ck
Gi lbert , Frédérique Pigeyre,
«Savoir et pouvoir, les compé-
tences en question» (Marcelle
Stroobants).
- Agnès Pitrou, «Les politiques
familiales . Approches sociolo-
giques» (Claude Martin).
- Dominique Merllié, «Les en-
quêtes  de mobil it é soc ial e»
(Frédéric Reillier).
- Robert Castel, «Les métamor-
phoses de la question sociale.
Une chronique du sala riat»
(François Dubet).
- Hugues Lamarche (dir.),(1992
et 1994), «L’agriculture familia-
le : comparaison internationale»
(Henri Mendras).

English Summaries
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Recherche scientifique, inno-
vation technique et politiques
publiques

. Michel Callon, Marc Maurice,
Christine Musselin  : Introduc-
tion

Politique scientifique et systèmes
nationaux de recherche

. Dominique Pestre et  François
Jacq
Une recompos iti on de l a re-
cherche académique et indus-
trielle en France dans l’après-
guerre, 1945-1970 : nouvelles
pratiques, formes d’organisation
et conceptions politiques.
. Uwe Schimank
La recherche pour la recherche
et la recherche pour la société :
la recherche publique alleman-
de est-elle autonome ou doit-el-

30



Dawson and R. Evans, «Euro-
pean ci ti es  t owards 2000.
P rofi le s, pol ici es  a nd pros-
pects», (Olivier Borraz)
- Michèle Lamont, «La morale
et  l’argent . Les  val eurs des
cadres en France et aux Etats-
Unis», Trad. de l’anglais  par
Cyril Lemieux, (Joëlle Basso)
- Esping-Andersen, Gostal (ed.),
«Changing classes : stratifica-
tion and mobility in post-indus-
trial societies», (Alan Warde)
- A. Scott, «Technopolis : high-
technology industry and regio-
nal development in  southern
California», (Phil Cooke)
- Dominique Vinck, «Sociologie
des  sci ences», ( V o l o l o n a
Rabeharisoa)

English Summaries

4/96

Contrats et pratiques contrac-
tuelles : approches pluridisci-
plinaires

Olivie r F averea u,  P ierre
Lascoumes, Christine Musselin
et Renaud Berrivin : Introduc-
tion 

La diversité des contrats

. Olivier  Favereau et Pierre
Picard
L ’approche économique des
contrats : unité ou diversité ?
. Jean-Guy Belley
Une typologie sociojuridique du
contrat.

Contrat et confiance

. Edward Lorenz
Confiance, contrats et coopéra-
tion économique.
. Louis-Georges Soler et Hervé
Tanguy
Contrats , planification, et sys -
tèmes de gestion au sein de la
firme.
. Lucien Karpik
Dispositifs de confiance et en-
gagements crédibles.

Secrétariat de rédaction :
Marie-Hélène Hugonnard-Ro-
che
téléphone : 01 40 25 11 05
télécopie  :  01 40 25 11 55
courrier électronique :
socioduw@iresco.fr 

Le contrat, un instrument pour
l’action publique

. Pi erre Lascoumes et Jérôme
Valluy
Les activités publiques conven-
ti onnel les (APC) : un nouvel
ins trument de poli ti que pu-
blique ? L’exemple de la pro-
tection de l’environnement in-
dustriel.
. Renaud Berrivin et Christine
Musselin
Les politiques de contractuali-
sation entre centralisation et dé-
centralisation : les  cas de l’é-
quipement et de l’enseignement
supérieur.

Notes critiques

. Bernard Gazier
Justice, calcul et convention : à
propos de «De la justification»
de L. Boltanski et L. Thévenot.
. Evelyne Serverin
Propos  croi sés entre droit et
économie sur la place de l’in-
cert it ude et de l a confia nce
dans le contrat.

Comptes rendus

- Alain Degenne et Michel
Forsé, «Les réseaux sociaux,
une analyse structurale en so-
ciologie» (Pierre Parlebas).
- Bertrand Bellon, Guy Caire,
Li se Carte li er, Jean-Pierre
Faugère et Colette Voisin (coor-
donné par), «L’Etat et le mar-
ché» (Christine Musselin).
- Christian Thuderoz, «La boite,
l e singe, le  c ompagnon -
Syndic alisme et entreprise»
(Gwenaële  Rot).
- Jacques  Carré et Jean-Paul
Révauger (dir),  «Ecrire la pau-
vreté, les enquêtes sociales bri-
ta nniques aux XIXe et  XXe

siècles»  (Gilles Ferréol).
- Florence Charue-Duboc (dir),
«Des savoirs en action  : contri-
bution de la recherche en ges-
tion»  (Alain D’Iribarne).

English Summaries
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R É S U M É S
D E
R A P P O RT S
D E
R E C H E R C H E

LES LABORATOIRES

DE LA RÉFORME DE

L’HABITATION

POPULAIRE

EN FRANCE. 

DE LA SOCIÉTÉ

FRANÇAISE DES

HABITATIONS À BON

MARCHÉ À LA SECTION

D’HYGIENE URBAINE ET

RURALE DU MUSÉE

SOCIAL. 

1889-1909. 

SUSANNA MAGRI

I
l y a un peu plus d’un siècle
naissait la Société française
des  habitations  à bon mar-

ché. Ce rapport de recherche
montre comment le projet de lo-
gement  social dont el le était
porteuse, marqué par les préoc-
cupations de la bourgeoisie libé-
rale du XIXe siècle, allait rapi-
dement la isse r l a pl ace à
l’approche plus moderniste de la
Section d’hygiène urbaine et ru-
ral e du Musée  soc ial . S’ap-
puyant essentiellement sur les
documents imprimés t rouvés
dans les archives de la Société
f rançaise des habitations à bon
marché et dans celles du Musée
social, et à l ’aide de diction-

naires biographiques, l’auteur a
mené une recherche prosopogra-
phique, éclairant son sujet par
des biographies collectives.

Tout au long du XIXe siècle, la
bourgeoisie libérale a été hantée
par la menace des «classes dan-
gereuses» et s’est interrogée sur
les moyens  de réformer l eurs
moeurs.  L’un de ces moyens
était de donner aux ouvriers en-
tassé s dans le s taudis  de s
grandes villes des conditions de
logement plus décentes - et plus
contrôl able s. D ès l e sec ond
Empire, des indus tri els  d ’une
part, l’Etat par le biais d’une lé-
gislation sociale de l’autre, ont
cherché, avec plus ou moins de
succès, à met tre au point des
formules d’«habitat populaire».
Ces efforts vont reprendre avec
une nouvelle vigueur après la
Commune de Paris.

C’es t en 1889, à l a suit e de
l’Exposition d’économie sociale
organisée dans l e ca dr e de
l’Exposit ion universelle, que
naît la Société française des ha-
bitations à bon marché. Fondée
par des  réformateurs libéraux
préoccupés par la question du
«paupérisme» tels Jules Simon,
Jules Siegfried, Georges Picot,
elle compte dans ses rangs des
indus triel s et des  banquiers,
dont cert ains ont déjà réal isé
des  loge ments  soci aux, de s
membres de la noblesse connus
pour leur implication dans les
oeuvres  charitables, des hom-
mes politiques, des hauts fonc-
tionnaires, des médecins enga-
gés dans la mise en oeuvre des
politi ques  de santé publique,
etc.

A leurs yeux, le logement social
doit rester du domaine de l’ ini-
tiative privée : si l’Etat est solli-
cité, c’est uniquement pour qu’il
fournisse un cadre législatif aux
«habitations à bon marché», ce
qui sera d’ailleurs fait en 1894.
Le projet est de construire des

cit és  ouvrières  const ituées de
maisonnettes individuelles, dont
les occupants deviendront peu à
peu propriétaires dans le cadre
d’un système de location-vente.
Dans le cent re des vill es , où
l’espace manque, il pourra s’agir
d’ immeubles col lectifs. Mai s
dans un cas comme dans l’autre,
l’accent est mis sur la séparation
des logements en cellules indi-
viduelles : il n’y a pas d’espaces
de vie collective et les lieux de
rencontre sont réduits au mini-
mum. Dans l’esprit des réforma-
teurs, il s’agit en effet de recen-
trer la vie des ouvriers sur le
foyer et la famille, de leur don-
ner le goût de la propriété et de
l’épargne.

Mais au début du XXe s i è c l e ,
une telle vision est déjà dépas-
sée : les ouvriers ont eux-mêmes
pris en main leur intégration so-
ciale, les  réformateurs sociaux
se tournent vers les formes re-
gardées comme positives de la
vie collective des ouvriers, sou-
vent organisées par le mouve-
ment syndical. Ceci coïncide
avec un renouvellement de l’ar-
chitecture, avec les débats de
l’urbanisme, le développement
de l’hygiénisme, un souci nou-
veau pour l’environnement et le
paysage. La Section d’hygiène
urbaine et rurale du Musée so-
cial - institution réformatrice li-
bérale à vocation plus large et
plus innovatrice - va plus loin
que la Société française des ha-
bitations à bon marché et se fait
la propagatrice d’une nouvelle
vision du logement social, large-
ment inspirée des cités-jardins
anglaises : elle continue de le
concevoir comme une cité patro-
nale, mais sans  patrons, s ituée
en périphérie des villes, à proxi-
mité de l’usine, et dotée des es-
paces et services collectifs qui
en feront une unité d’habitat au-
tonome. Il s’agi t maintenant
d’encourager la gestion collecti-
ve de l’espace, dans un esprit de
coopération, sous l’autorité d’un
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organisme propriétaire. Cet ha-
bitat nouveau devait attirer les
citadins en leur of frant la cam-
pagne. Le débat qui  occupera
les  années  qui rest ent  avant
1914 et sera relancé par la guer-
re, sera celui de la reconstitu-
tion de «la communauté» dans
les nouvelles cités de banlieues,
qui seront souvent réalisées par
les Offices publics d’habitations
à bon marché, institués en 1912
(qui deviendront après la secon-
de guerre mondiale les Offices
publics  d ’habitat ions à l oyer
modéré).

83 p., Paris, 1995, Cultures et so -
ciétés urbaines, Iresco
Soutien financie r du Ministère de
l’Equipement,  du loge ment e t des
transports (Direction de l’habitat et
de  la  construct ion,  P lan Construc-
tion et Architecture)
Lieux de consultation :
Service de documenta tion du Csu,
Bibliothèque de Sociologie du Cnrs,
Iresco

MUTATIONS URBAINES

ET POLITIQUES LOCALES. 

Volume 2 

SÉGRÉGATION  SOCIALE

ET BUDGETS  LOCAUX

EN ILE-DE-FRANCE.

EDMOND PRETECEILLE

L
’object if de la recherche,
dont ce rapport présent e
une étape, est d’étudier les

relations entre deux ensembles
de processus soci aux.  D’une
part, on s’intéresse aux transfor-
mations  de la structure sociale
de l’Ile-de-France dans son or-
ganisat ion spatiale, pour com-
prendre en quoi les mouvements
de transformation économique
modifient la ségrégation sociale.
D’autre part, on analyse les poli-
tiques des communes, dont  la
décentralisation  a fortement ac-
cru l’autonomie, pour sai si r

comment elles enregistrent, tra-
duisent, f reinent ou accélèrent
ces transformations sociales lo-
cali sées, comment elles com-
pensent ou aggravent les inéga-
lités sociales urbaines.

Le premier chapitre porte sur
les transformations de la struc-
ture socio-professionnelle des
communes sur la période 1968-
1982. On analyse ces transfor-
mations en étudiant, dans ces
deux périodes intercensitaires
successives , les modificati ons
du profil  socio-prof essionnel
moyen des types de communes
définis par la typologie socio-
profess ionnell e publi ée par
l’ Insee (N. Tabard et P. Bessy).
Les résultats soulignent la com-
plexité de la st ructure d ’en-
semble et de ses évolutions, ca-
ractérisées simultanément :
. par des processus de bi-polari-
sation croissante dans une par-
tie de l’espace de la région; les
types de communes l es plus
bourgeois et les plus populaires
renforcent,  dans l’ensemble,
leurs caractéristiques contras-
tées;  
. et, ailleurs, par d ’autres pro-
cessus de gl issement de mé-
langes plus «moyens», où ces
mé lange s se modif i ent  sans
qu’une catégorie particulière
s’impose plus nettement, mais
où les caractéristiques des caté-
gorie s se tra ns forment, par
exemple, des classes moyennes
traditionnelles aux catégories
salariées plus  liées aux nou-
velles technologies.

Le second chapitre explore les
problèmes empiriques et métho-
dologiques  de la construct ion
d’analyses comparatives de ces
structures et processus  entre
grandes métropoles, à partir de
données  et de résultats de re-
cherches sur Londres, Madrid et
New York.

Le troisième chapi tre analyse
les politiques locales au travers

des budgets municipaux : il exa-
mine successivement les bases
fiscales, les politiques fiscales,
les  pol itiques  de dépense des
municipalités de plus de 10 000
habitants de la région Ile-de-
France, en les croisant systéma-
tiquement avec les résultats du
premier chapi tre d’une part,
avec le s donné es poli ti que s
d’autre part. 

Pour comparer les politi ques
municipales, on classe d’abord
les communes en types définis
en fonction des similitudes de
structure et de niveau des bases
fiscales par habitant. On croise
ces types avec la typologie so-
cio-professionnelle, et on analy-
se les évolutions des bases fis-
cales sur la période 1980-88,
parallèlement aux tendances dé-
gagées dans l’évolution des pro-
fils socio-professionnels.

On analyse ensuite, pour chaque
type, les politiques fiscales en
fonction des couleurs politiques. 

On analyse enfin, toujours pour
chaque type, l e niveau et  la
structure des dépenses par habi-
tant sur la période du mandat
électoral 1983-89. Les résultats
soulignent le poids considérable
de l’ inégalité des bases fiscales
sur les politiques locales. Ces
inégalités ne recoupent pas en-
tièrement les inégalités sociales,
mais l’évolution économique et
les nouvelles tendances de loca-
lisation des entreprises tendent
à les rendre plus systématique-
ment cumulatives. A structure
semblable des bases fiscales, les
politiques f iscales des munici-
palités diffèrent, en fonction de
la couleur politique, principale-
ment pour la fiscalité pesant sur
les entreprises.

265  p. ,  Paris,  1993 ,  Culture s et
sociétés urbaines, Iresco
Lieux de consultation :
Service de documentat ion du Csu,
Bibliothèque de Sociologie du Cnrs,
Iresco 
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LA CINQUANTAINE

DES FEMMES 

JOSIANE ANDRIAN

L
es  générations de 50-59
ans (générations nées avant
la seconde guerre mondia-

le) font partie de ce que les so-
ciologues  anglo-saxons  appel-
l ent  «the midl ife years» (l e
milieu de la vie) et certains so-
ciologues français «la matures-
cence». C’est l’âge intermédiai-
re ent re la  jeunesse e t l a
vieillesse, où se déroulent pour
les femmes un certain  nombre
d’événements familiaux, parfois
perturbants, qui sont le départ
des enfants du domicile familial
(syndrome du nid vide), l’appa-
rition de la ménopause, la nais-
sance des petits enfants, la prise
en cha rge de s parents  â gés ,
mais aussi les deuils à assumer,
les dif ficultés  professionnelles
liées au chômage quand ce ne
sont pas les départs à la retraite
anticipés.

Ainsi cet te période de vie qui
s’étale sur une dizaine d’années
se caract éri se non seulement
par des ruptures, mais aussi par
une plus grande complexité des
échanges familiaux. Ces généra-
tions de femmes se trouvent en
quelque sorte «coincées» entre
leurs aspirations et leurs devoirs
et sont amenées à assumer les
tâches  parfois contraignantes
d’une «seconde carrière familia-
le».

Nées à la veille de la seconde
guerre mondiale, elles ont connu
une période historique mouve-
mentée. Encore enfants pendant
la guerre, elles en ont subi les
épreuves et les privations, puis
elles ont connu les grandes in-
novations sociales et politiques
qui ont suivi la Libération, mais
aussi les guerres coloniales qui
les accompagnent. Surtout, elles
vont vivre les«TrenteGlorieu-

ses» et  les  boule versement s
qu’el les introdui sent  dans le
paysage français : industrialisa-
tion et urbanisation du pays, en-
trée dans la société de consom-
mat ion, mise en chanti er de
l’Europe, apparition d’une clas-
se moyenne qui vient s’interpo-
ser entre l a bourgeoi sie et la
classe ouvrière, puis révolte des
enfants du baby-boom en 1968,
montée des revendications fémi-
nistes, émancipation des fem-
mes, contraception et pour f inir
la crise, le chômage, l’accroisse-
ment des inégalités, l’exclusion.

Le rapport analyse également
l’histoire professionnelle de cet-
te génération de femmes.

En 1990, les femmes de 50-54
ans étaient plus actives que la
moyenne : 62,7% travaillaient
contre seulement 45,9 % pour
l’ensemble des femmes.
Les salariées travaillent majori-
tairement dans le secteur privé.
Mais une proportion non négli-
geable (28%) a réussi à pénétrer
dans les domaines autrefois ré-
servés aux hommes : professions
intellectuelles et cadres supé-
rieurs, profess ions  libéral es et
fonctions dans le domaine poli-
tique. E. Cresson a été la pre-
mière femme à occuper le poste
de Ministre de l’Agriculture en
1981, du Commerce Extérieur
en 1983, et des Affaires Euro-
péennes en 1988 avant de deve-
nir Premier Ministre en 1991.

Leur vie professionnelle se dis-
tingue de celle des hommes par
ses fréquentes interruptions, qui
ré duisent  la pé riode globale
d’activité pour bénéf icier plei-
nement de la retraite et limitent
leurs chances de promotion. 

La première cause d ’interrup-
tion d’activité es t la naissance
des enfants (56%), suivie par le
mariage (24%). La maladie ou
l’accident ne vi ennent qu ’en
troisième place. Chaque rupture

d’activité entraîne une précari-
sation et une perte de qualifica-
tion au moment de la reprise.
L’ inactivité tot ale a beaucoup
reculé : 22,2% des femmes nées
à la veille de la guerre ne tra-
vaillaient pas à l’âge de trente
ans , elles  ne sont  guère que
10% de nos jours. C’est dans les
années 1960 que la mutation
s’est opérée. A l’époque, le mo-
dèle traditionnel de la femme au
foyer s’imposait , particulière-
ment ancré chez les femmes de
notable s pour qui  t ravai ll er
c’était déchoir, mais aussi chez
les femmes d’ouvriers pour qui
res ter à l a maison étai t vécu
comme une promotion sociale.
C’e st  en fi n de c ompte de s
classes moyennes qu’est partie
la remise en cause du modèle
traditionnel.
En trente ans de carrière, plus
d’une femme sur quatre a connu
le chômage. 
C’est souvent sous l a pression
de la nécessité, pour se procurer
un salaire d’appoint, que l es
femmes reprennent une activité
après 50 ans. Dans la plupart
des cas elles occupent un travail
à temps  part iel, plus souvent
temps «contraint» que «choisi».

Les cessations définitives d’acti-
vité ont beaucoup évolué. Avant
1960, la principale cause de dé-
part était le mariage. Depui s
1981, le chômage est respon-
sable de la moitié des départs.
Parmi l es  femmes  ayant com-
mencé leur carrière avant 1960,
40% sont parties avant la retrai-
te cont re 14% des  hommes .
D ’après  l’ Insee, le ur durée
moyenne de vie professionnelle
serait de 17 ans contre 35 ans
chez les hommes, résultats qui
risquent de peser lourd sur les
conditions de leur retraite.

71 p., Paris, 1996, Laboratoire de
Socio log ie  du  Chan ge men t des
Institutions, Iresco 
Lieux de consultation :
Lsci, Bibliothèque de Sociologie du
Cnrs, Iresco

34



RAPPORTS DE RECHERCHE

LE ROLE DE LA

PRESCRIPTION

DANS

LA RELATION

THÉRAPEUTIQUE.

UN EXEMPLE DANS

LA PSYCHIATRIE

DE SECTEUR.

ANNE BIADI-IMHOF

C
e travail  est le résultat
d’une recherche menée
auprès de deux équipes

soignantes  appartenant à des
secteurs extrahospitaliers rele-
vant de la psychiatrie publique
(secteur de psychiatrie adulte -
unité de soins en alcoologie). Il
répond à un appel d’of fre de la
Mire concernant le médicament
psychotrope et la santé mentale.
C’est dans ce cadre qu’ il cher-
che à problématiser les usages
thérapeutiques de ces  médica-
ments.
Il s’appuie sur l’hypothèse sui-

vante : la psychiatrie publique
tend, d’une part, à se position-
ner comme ré fére nt  dans  l e
«bon usage» des  psychotropes
en faisant valoir l’ancienneté de
son expérience et sa position de
«prescripteur l égitime» pour
tout ce qui relève des troubles
psychiques, tout  en ins ist ant
d’autre part sur les moyens de
suivi dont elle dispose par l a
s e c t o r i s a t i o n . La pratique de
secteur possède en effet un cer-
tain  nombre d’ instruments thé-
rapeut iques ( le suivi par une
équipe, une certaine approche
de la relation thérapeutique, un
suivi psychothérapeutique pos-
sible, une attitude globalisante,
des espaces thérapeutiques di-
versifiés). Cette position de «ré-
férent» donne une place spéci-
fique aux soignant s de  l a
psychiat ri e publique dans ce
que de nombreux auteurs nom-
ment l a «c ul ture psycholo-
gique».

La première partie de ce rapport
explore les représentations so-
ciales du médicament psycho-
trope. Son objectif est d’éclairer
les liens entre les savoirs et les
prat iques  afin  de mieux com-
prendre l’acte de prescription  et
les conséquences qui en décou-
lent. Dans cette étape, l’analyse
s’appuie sur les discours  des
soignants  recueill is au cours
d’entretiens enregistrés. Il sou-
ligne la spécificité des positions
respectives occupées par les dif-
férents professionnels qui cons-
tituent l’équipe thérapeutique
(psychiatres, psychologues, in-
firmiers/res, praticiens des tech-
niques psycho-corporelles).

Dans notre corpus d’entretiens,
nous dirons qu’une grande par-
tie de ce qui se donne comme
savoirs appartient à ce que la
psychologie sociale définit com-
me une pensée de sens  com-
mun. Cette pensée s’élabore à
travers des représentations so-
ciales (D. Jodelet), c’est-à-dire
des connaissances socialement
él aborées  et partagées , ayant
une visée pratique d’organisa-
tion et d’orientati on des con-
duites et permettant à un groupe
donné de se retrouver dans une
même vision  de la réalité (Celle
des opinions, des préjugés, des
stéréotypes, des composantes
idéologiques du discours).
Cependant la pratique quoti-
dienne de ces professionnels les
confronte à des  s ituations qui
les conduisent à faire appel à
des  ressource s plus indivi-
duel les. C’est  ainsi que nous
nous référons à «l’outil théra-
peutique» que les soignants sont
amenés à développer pour s’ap-
proprier l’espace de la relation
thérapeutique.
Enfin,  l ’ influence des diffé-
rentes écoles de pensée, des dif-
férentes théories scientif iques
apparaît de façon distincte selon
les catégories de soignants. Le
recours au savoir scientifique
serait, à l’opposé de l’appropria-

tion subjective, une tendance à
l’objectivation et au recul.

Si la première partie de ce tra-
vail se réfère à l’ordre des dis-
cours, la seconde partie se rap-
porte aux prati ques  que nous
avons cherché à décrire, non
pas comme telles (car la tâche
est toujours dangereusement ré-
ductrice) mais comme support
d’un processus  interactif  per-
mettant de mettre en évidence
une structure dialectique évolu-
tive. Ce travail conduit, à partir
de cinq «his toi res», à tenter
«une mise en structure» de la
relat i on thérapeutique . L e s
quatre schémas qui en sont is-
sus rendent compte d’une dyna-
mique différente de cet échange
selon le pôle qui s’active initia-
lement : -malade-maladie-soi-
gnants -out ils  t hérapeutiques
(dont médicaments).
Cette approche problématise ce
que nous avons appelé «des ef-
fets de conscience». Elle vise à
intégrer la dimension du temps
et de la durée dans une perspec-
tive de «phénoménologie géné-
tique», dans le sens développé
par R. Abellio dans La structure
absolue (1965).

L ’expérience méthodologique
dont rend compte cette deuxiè-
me partie doit être lue comme
un essai dont l’intérêt immédiat
est d’avoir pu revenir aux équi-
pes  qui ont permis cet te re-
cherche. La mise au point d’une
méthode pour créer du recul sur
sa propre pratique a donné lieu
à plusieurs tentatives d’abord
peu fructueuses. C’es t finale-
ment par une mise en parallèle
du regard des diff érents  soi-
gnants sur le même malade que
nous avons obtenu l ’effet  de
perspective. Chacun a pu ainsi
se reconnaître dans  son vécu
thérapeutique et apprécier son
rôle propre dans le processus.
Cette vi sion de synthèse, que
l’équipe parvient rarement à
conduire de l’intérieur, a donné
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lieu à des  échanges ext rème-
ment  constructifs et passionnés.
L’acceptat ion unanime de ce
«re gard di st anci é» of fre une
première validation qui elle-mê-
me n’a de sens que si elle peut
être lue comme une étape ou-
vrant vers une nouvelle possibi-
lité de mise à distance puis d’in-
tériorisation.

170 p., Paris, 1996, Groupe de
Recherche et d’Analyse du Social et
de la Sociabilité, Iresco
Lieux de consultation : 
Grass, Bibliothèque de Sociologie
du Cnrs, Iresco

DOMUS ET

TECHNOLOGIES :

CONTINUITÉS ET

CHANGEMENTS

PARIS-BERLIN,

1960-1990

J . COUTRAS (GEDISST), 

J. L. L ACASCADE (CSU),

S. M EYER ET

E. SCHULZE

(TECHNISCHE UNIVERSITÄT)

C
e rapport, financé par le
Plan-Cons truction (Mi -
nis tère de l ‘Aménage-

ment du Territoire), le Pirttem et
le Programme f ranco-allemand
(Cnrs ) , présente l es résul tats
d’une recherche de plus ieurs
années  sur les  évolutions de
deux générations de ménages
berlinois et parisiens confrontés
aux transformations des techno-
logies quotidiennes et des équi-
pements domestiques.

L’analyse est fondée sur deux
concepts essent iels , celui de
«domus» pour l’équipe française
et de «Technikakzeptanz» pour
l’équipe allemande. On désigne
ainsi le logement conçu comme
le foyer d ’une identité à plu-

sieurs  dimensions (matérielle,
social e, culturell e et  symbo-
lique) et les changements dans
les compétences respectives des
hommes et des femmes dans le
domaine de la technique.

Cette recherche montre :
- que les objets techniques (ma-
chine à laver, micro-ondes, etc.)
forment sys tème parce qu’ il s
s’inscrivent dans une logique de
fonct ionnement  que per met
d’expli cit er le concept de do-
mus. Ils sont des marqueurs de
la vie familiale et de sa dyna-
mique. Ils la reflètent mais ils
contribuent aussi à la construire
(il existe par exemple un équi-
pement de base du jeune ména-
ge axé sur le triplet : cuisine, ré-
frigérateur, machine à laver).
- que n’étudier qu’un seul équi-
pement (tél éphone mobi le ou
ordinateur avec ses  périphé-
riques) ou à un seul moment de
la vie familiale ne peut suffire à
justif ier les  jugements média-
tiques , défini ti fs  e t prophé-
tiques, qui pullulent sur le thè-
me des  trans format ions  radi-
cales et irréversibles qu’entraî-
nerait l’intrusion des «nouvelles
technologies»;
- que les identités de sexe sont
liées  au fonctionnement de la
domus et de ses évolutions. Les
pratiques féminines évoluent, la
technique n’est plus un domaine
strictement réservé à l’univers
masculin et cette évolution est
en rapport direct avec la pro-
gression du travail féminin. 

Dans les deux pays, les généra-
tions (celles de 1960 et celles
de 1990) s ’opposent sur bi en
des  points. Dans «l’ individua-
tion» progressive des femmes et
le développement de leur auto-
nomie par rapport aux modèles
masculins, le rôle de l a tech-
nique n’a ura  pas  ét é négl i-
geable. En revanche, d’une gé-
nération à l’autre et dans  l es
deux pays, il ne semble pas que
les modèles masculins aient su-

bi une évolution décisive, en dé-
pit de la participation plus forte
des  jeunes maris à l’ensemble
des tâches domestiques.

En ce qui concerne les deux
échanti llons berl inois et pari-
siens , les s imilitudes sont très
nettes : en particulier pour les
deux générations aînées, fran-
çaise et allemande qui ont au
moins en commun d’avoir vécu
l’expérience traumatisante de
l’après-guerre avec son cortège
de rest ri ct ions et de pénurie,
ma is  auss i pour le s j eune s
mè res  confrontée s aux pro-
blèmes d ’organisation de la vie
quotidienne et de la «maison-
née» (tenue du ménage mai s
aussi éducation des enfants).

Néanmoins des différences cul-
turelles persistent, liées à l’his-
toire et à l’organisation de la vie
publique dans les  deux pays,
imposant des contraintes et en-
gendrant des valeurs propres.

197  p .  + 2  vo lumes  d ’anne xes ,
Paris ,  1996 , Culture s et  Sociétés
Urbaines, Iresco
Lieu de consultation :
Bibliothèque de Sociologie du Cnrs,
Iresco  

LE ROLE DES BUREAUX

DE POSTE DANS

L’INSERTION DES

POPULATIONS

MARGINALISÉES.

JACQUES G AUTRAT

MARIE-F RANCE GOUNOUF

L
a recherche que nous a-
vons  menée au cours  de
l’année 1995, auprès des

guichetiers dans six bureaux de
pos te d ’ Ile-de-France sit ués
dans  des quartiers à forte pro-
portion de chômeurs, avait pour
objet d ’analyser les relations
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entre les populations d’usagers
précaires de la poste et les gui-
chetiers avec qui ils sont appe-
lés à être en contact.

De ces investigations, 3 catégo-
ries d’établissements se distin-
guent, en fonction de leur envi-
ronnement géographique et hu-
main : le bureau de poste popu-
laire, le «blockhaus» et l’inter-
médiaire.

Le bureau de poste populaire est
un bureau qui se situe dans un
espace urbain traditionnel, oc-
cupé par des couches sociales
hétérogènes dont la majorité se
caractérise par des revenus mo-
destes, ouvriers, employés, com-
merçants, artisans, retraités, et
où la précarit é (chômeurs de
longue durée) occupe une place
se situant près de la norme na-
tionale. La représentation du
quartier est généralement positi-
ve et les chômeurs restent inté-
grés.
Le bureau de poste «blockhaus»
se situe dans un espace urbain
récent (années 60) occupé majo-
rit aire ment  par des f amil les
d’ouvriers non qualifiés au chô-
mage, avec peu d’espérance de
retrouver un travail, et avec une
forte proport ion de fami ll es
nombreuses , majori tairement
immigrées, donc des jeunes en
échec scolaire. L’homogénéit é
sociale se caractérise par toutes
les marques de la grande préca-
rité, ainsi que par l a rupture
avec les autres espaces urbains,
ce qui peut donner une image
de quartier refermé sur lui-mê-
me comme dans un blockhaus ,
mais dont se dégagent très peu
de groupes solidaires. 
Le bureau de poste intermédiai-
re se situe entre ces deux mo-
dèles extrêmes. 

Nos investigations nous ont per-
mis d’éclairer les aspects posi-
tifs de la construction d’un lien
social spécifique à la précarité
entre le guichetier et l’usager.

Les violences de la cité touchent
la Poste surtout dans sa périphé-
rie : attaques de facteurs, dégra-
dation de matériels qui sont sou-
vent le fait de jeunes enfants et
adolescents pour qui  la Poste
n’est pas un lieu dont ils atten-
dent des services. A l’ intérieur
même de la Poste, mis à part
une minorité d’usagers qui ma-
nifest ent  des comport ement s
hostiles pouvant aller jusqu’à la
violence, les guichetiers  tirent
une certaine gratification morale
des rapports qu’ils entretiennent
avec la majorité de «leurs» usa-
gers.

Nous faisons l’hypothèse que les
usagers sont en quête de rela-
tions conviviales dépassant la
rationalité du service. Cette hy-
pothèse découle de la caracté-
ris tique des prestations (Rmi,
allocations familiales), qui im-
pliquent le guichetier dans l’in-
timité de la vie domestique des
usagers (évolution des dépenses
des  ménage s,  dé mêlé s j uri-
diques, contentieux, etc..).
Ce regard du guichetier sur la
vie des usagers incite ces der-
niers à transformer la confiden-
ce en demande de service sup-
plémentaire (conseils, déchiffra-
ge de textes administratifs, ré-
daction de requêtes, etc..).

En dépit des contraintes qu’il
induit, les guichetiers acceptent
de jouer ce rôle supplémentaire
car ils en retirent des gratifica-
tions :
-marques  de reconnaissance

fraternelle hors du service (poi-
gnées de main, invitations à des
pots, cadeaux), 
-reconnaissance de compétence
(l’usager estimant le savoir du
guichetier plus étendu qu’il ne
l’est en réalité), 
-notabilité se traduisant par des
marques de déférence...
Les liens de convivialité, allant
jusqu’à des dons et contre dons
entre postiers et usagers, élar-
gissent le champ des échanges

qui doivent s’effectuer dans des
stratégies informelles de compli-
cité et qui renforcent ces liens
affectifs.

La tentat ive  des  gui che tie rs
d’utiliser ce capital de confiance
pour apprendre aux usagers à
gérer leurs intérêts semble être
un échec puisque ces derniers,
utilisant le service comme pré-
texte à la convivialité, ne mani-
festent aucun désir de le ratio-
naliser .
Bien qu’ils n’arrivent pas à faire
évoluer la nature de ces liens,
les guichetiers trouvent un cer-
tain avantage à fournir ces ser-
vi ces  supplémentaires qui ne
sont pas dénués de contraintes.
La rai son qu’il s invoquent à
soutenir cet te  s t raté gie ne
semble pas être élaborée, leur
motivation se référant à des cri-
tères éthiques qu ’il s es timent
naturels. 
Si la relation de confiance s’éta-
blissant entre les guichetier et
l’usager ne peut pas déboucher
sur une plus grande autonomisa-
tion des usagers, il nous semble
en revanche qu ’ell e pourrai t
s’investir avec plus de réussite
dans l’activité de la cité. 
Les  expéri ence de contrat de
vil le qui ont poussé quelques
postiers à participer à des déli-
bérations avec les associations
de quartier semblent avoir obte-
nu des  résultats : informations
sur les problèmes de la Poste  et
interconnaissance des différents
acteurs concernés.
Les associations permettent en
effet l’expression de toutes les
récriminations qui ne peuvent
s’exprimer au guichet, quel que
soit le type de bureau de poste.
Il semblerait donc que les gui-
chetiers aient tiré de leur pra-
tique professionnelle une com-
pétence relationnelle avec une
population marginalisée, créant
ainsi des liens affectifs qui relè-
vent de liens sociaux primaires
dont les banlieues sont forte-
ment déficitaires.
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Par conséquent, la conclusion
de notre recherche pose la ques-
tion de savoir si les territoires
qui répondent aux deux catégo-
ries de bureaux de poste (block-
haus et intermédiaires) ne pour-
raient pas tirer parti de ce capi-
tal de confiance acquis par le
personnel de la Poste pour l’in-
vestir dans des activités de paci-
f ication et dans des projets de
ville. 
Cinq propos itions sont faites à
titre d’exemple :
- création d’un comité de sou-
tien d’ innovations entrepreneu-
riales locales destinées aux chô-
meurs;
- pa rti cipation à l a création
d’une activité sportive locale; 
- participation à la création d’un
spectacle sur un thème local ,
joué par des habitants; 
- groupe de travail sur l’aména-
gement de l’accueil à la Poste;
- groupe de travail en vue d’ou-
vrir la Poste à des produits pour
les enfants.

Cette recherche débouche, dé-
but 1997, sur une expérimenta-
tion pratique dans deux bureaux
de poste des Hauts-de-Seine.

57 p., Paris, 1996, Centre de
Recherche et d’Information sur la
Démocratie et l’Autonomie, Labo-
ratoire de Sociologie du Change-
ment des Institutions, Iresco
Commanditaire :
La Poste
Lieux de consultation :
Crida, Bibliothèque de Sociologie
du Cnrs, Iresco

LES ÉCRIVAINS

AMATEURS.

ANALYSE D’UN

CONCOURS DE

NOUVELLES

CLAUDE F OSSÉ-POLIAK

C
omment situer l’écriture
pratiquée en «amateur»
en regard de l’écri ture

ordinaire et de l’écriture littérai-
re ? Comment rendre compte de
cette pratique culturelle spéci-
fique et des motifs qui animent
ceux qui s’y adonnent ? Com-
ment s’opèrent les tentati ves
d’accès des profanes de l’écritu-
re à  un cha mp dont le  droi t
d’entrée n’est pas réglementé ?
Telles sont quelques unes des
questions qui sous-tendent cette
recherche sur les écrivains ama-
teurs.
Elle a pour terrain un concours
littéraire int itulé «Tous  écri-
vains avec France Loisirs», qui
a mobilisé plus de 4500 écri-
vains amateurs.

Le rapport de fin  de recherche
présente les résultats du traite-
ment statistique des question-
naires adressés à un échantillon
représentatif des participants.
Il comprend sept chapitres :
- «Profils socio-culturels des pa-
ticipants au concours»;
- «L’école et l’écriture»;
- «L’écriture : un héritage fami-
lial ?»;
- «L’entrée en écriture»;
- «Écritures ordinaires»;
- «Entre écriture ordinai re et
écriture littéraire»;
- «De l’écriture privée à l’écritu-
re publique».

Ce travail permet de déf inir un
espace de l’écriture amateur
(avec toutes les limites qui tien-
nent  à la spéci f i cit é de ce
concours) qui oppose d’une part
des écrivains très occasionnels
et  des écrivains amateurs, et
d’aut re part  des  prati que s
d’écriture «ordinaires» (corres-
pondance, journal intime, nota-
tion de pensées, etc.), limitées
le plus souvent à la sphère pri-
vée (p lutôt féminines), à des
pratiques à visée littéraire (ro-
man, nouvelle, etc.) destinées à
la sphère publique (plutôt mas-
culines).

144  p. ,  Paris,  1995 ,  Culture s et
Sociétés Urbaines, Iresco
Commanditaire :
Observa toire F ranc e Lo isirs de la
Lecture

JEUNES EN BANLIEUE.

REPRÉSENTATIONS

ET USAGES DE 

L’ENVIRONNEMENT

CHRISTOPHE GAUBERT

CAROLINE DE SAINT-PIERRE

RESPONSABLE SCIENTIFIQUE :

GÉRARD MAUGER

D
ans deux sites de la ban-
l ieue pari s ienne, i l
s’agissait, d’une part de

reconstituer les représentations
que se font de leur environne-
ment des jeunes de milieux po-
pulaires et de mettre à jour les
principes de cl asseme nt, l es
schèmes de perception et d’ap-
préciation qui les sous-tendent,
d’aut re part de décri re et  de
classer leurs dispositions et pra-
tiques à l’égard de leur environ-
nement, d’établi r des «cartes»
des territoires fréquentés et des
comportements adoptés sur cha-
cun de ces territoires, de cerner
les aires de déplacement (en les
observant in vivo et/ou en les re-
constituant à partir d’entretiens
individuels et collectifs); enfin
de mettre en rapport systémati-
quement les représentations li-
vrées et les usages observés de
l’environnement avec les trajec-
toires familiales, scolaires, pro-
fessionnelles des jeunes de mi-
lieux populaires étudiés.

160 p., Paris, 1995, Cultures et
Sociétés Urbaines, Iresco
Commanditaire :
Ministère de l’Environnement
Lieux de consultation :
Service de documentation du Csu,
Bibliothèque de Sociologie du Cnrs,
Iresco
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